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T iE  tems  eft  pafle  de  mettre  de  la  modération 
dans  nos  plaintes,  le  plan  du  Gouvernement 
s’efi  dévoilé  ; il  a détruit  les  faibles  relies  de 
notre  conflitution  ; il  menace  nos  propriétés  , 
la  liberté  &l’exifience  même  de  nos  perfonnes: 
encore  quelques  infians  , & la  Nation,  écrafée 
fou^s  le  joug  du  defpotifme  , épuifée  par  les 
déprédations  de  la  finance  , va  tomber  dans  la 
misère  8c  dans  l’anéanti flement. 

En  vain  quelques  voix  ferviles  s’élèveront 
en  faveur  de  l’Adminifiration  ; leurs  difcours  , 
di&és  par  l’intérêt  8c  l’adulation , ne  pourront 
jamais  infpirer  la  confiance  , 8c  diffiper  des  ter- 
reurs trop  bien  fondées , effets  naturels  de  là 
violence  du  Miniftère  aéluel , 8c  des  vues  dan- 
gereufes  qu’il  ne  craint  pas  de  réalifer. 

La  raifon  , le  patriotifme  , Phumanité , s’élè- 
vent également  contre  ce  plan  funefic.  Il  a été 

Î précédé  8c  formé  par  la  violence,  il  efi  abfo- 
ument  inconfiitutionnel  ; Ion  exécution  efi  dan- 
gereufe  au  fuprême  degré , 8c  fubverfive  de 
la  liberté  8c  du  bonheur  du  Peuple. 

Depuis  huit  mois  la  France  retentit  des  vio- 
lences faites  à la  Magifirature.  L’enlèvement 
de  MM.  Fretcau  8c  Sabbattier , à la  fuite  d’une 
Séance  où  devait  exifier  la  plus  grande  liberté 
des  fuffrages  , d’après  l’affurance  donnée  par 
celui  même  qui  efi  l’organe  de  Sa  Majefié  ; U 
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Eranflation  âuffi  ridicule  , qu’inutile  dans  fofi 
objet , du  Parlement  de  Bordeaux  , pour  avoir 
défendu  l’exécution  d’une  loi  non  enrégifirée  ; 
l’enlèvement  de  l’Avocat-Général  du  Parlement 
de  Touloufe  , puni  pour  avoir  rempli  les  fonc- 
tions de  fa  charge  ; enfin , les  ordres  lancés 
contre  le  dénonciateur  d’un  abus  dans  la  per** 
ception , & le  rédadeur  d’un  Arrêté , ordres 
dont  le  feul  but  était  d’imprimer  la  terreur  à 
la  Magiftrature , & de  braver  fes  réclamations 
en  faveur  de  la  liberté  individuelle  , puifque  la 
caffation  de  ces  Arrêtés  eût  été  fuffifante  pour 
remplir  le  but  du  Gouvernement  ; l’inveftifie- 
ment  du  Temple  des  lois  par  la  force  militaire  \ 
la  violation  de  cet  afile  facré  par  les  menaces 
de  l’Officier  qui  commandait  cette  force,  atten- 
tat qui , en  attaquant  la  majefié  du  Sénat  du 
Royaume  , ébranle  l’autorité  même  du  Souve- 
rain , qui  eft  affife  fur  la  bafe  de  la  loi  ; l’en- 
lévement  de  ces  deux  Magifirats  à la  vue  d’une 
foule  de  citoyens  , fpe dateurs  paffifs  des  vio- 
lences faites  aux  perfonnes  (i)  des  défenfeurs 
de  leurs  droits  ; enfin  , le  traitement  rigoureux 
infligé  à ces  pères  de  la  Patrie  , tout  annon- 
çait de  plus  en  plus  la  nature  de  la  révolution 
que  l’on  fe  propofait  d’opérer. 

Elle  s’efl  effeduée  : les  dépofitaires  de  Pau-* 
torité  , munis  d’ordres  terribles  & abfolus , font 
entrés  dans  les  diverfes  Cours  du  Royaume  , 
ont  anéanti  les  droits  des  Cours  parlementai- 
res, feuls  refies  de  notre  ancienne  confiitution. 


fi)  Nous  avons  été  témoins,  dans  la  Capitale,  des 
Violences  exercées  contre  les  deux  Magifirats,  ÔC  d£ 
Tinfulte  faite  au  fanétuaire  des  lois. 


& fculs  boulevards  des  libertés  nationales  9 
individuelles  : ils  ont  ordonne  la  tranfeription 
d’une  foule  d’Edits  deftru&ifs  de  la  propriété 
& de  la  loi  facrée  & fondamentale  de  la  per- 
pétuité des  Offices.  Les  villes  , remplies  du 
bruit  des  armes,  ont  été  failles  de  frayeur;  8c 
dans  plufieurs  Sièges  des  Parlemens  , la  Ma- 
giftrature  a été  expofée  aux  infultes  de  la  fol- 
darefque  (i). 

C’efl  au  milieu  de  cet  appareil  de  terreur  8c 
d’ordres  rigoureux  , c’efl:  avec  des  lettres  de' 
cachet , que  les  nouvelles  lois  ont  été  promul- 
guées; 8c  le  Gouvernement,  dans  ce  moment- 
ci  , parlerait  de  fa  modération  , de  fa  douceur , 
de  fon  attention  bienfaifante  à l’avantage  du 
Peuple  ! Les  faits  ne  démentent  que  trop  ces 
vaines  paroles  : l’opération  efl  jugée  d’avance 
par  la  manière  dont  elle  a été  exécutée. 

En  effet  , les  changemens  faits  dans  la  pro- 
mulgation des  lois  8c  la  conflitution  des  Tribu- 
naux, fuffent-ils  excellens  en  eux-mêmes  , font 
néceffairement  gâtés  par  la  contrainte  8c  la  vio- 
lence qu’on  emploie  dans  leur  établiffement,  Sc 
le  vice  de  leur  origine  leur  ôte  la  bafe  la 
plus  néceffaire  , qui  efl:  la  confiance  nationale. 
Jamais  des  légiflateurs  amis  du  Peuple , 8c 
guidés  par  des  vues  falutaires  , ne  cherchèrent 
à imprimer  la  terreur  , en  opérant  des  réfor- 
mes qu’ils  croyaient  avantageufes  : c’eft  par  la 


Ci)  A Touloufe  , le  Comte  de  Périgord  a eu  l’indi- 
gnité de  faire  arracher  un  des  Chefs  du  Parlement  du 
fanéïuaire  de  la  Juftice  , par  un  Exempt  de  la  Maré- 
chauiïee.  A Pau  , la  Maréchauffée  a chaffé  du  Palais 
Iss  Membres  du  Parlement. 
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perfuafion  , c’efl  en  répandant  les  lumières  , 
c’efl  en  réveillant  l’amour  du  bien  public , en 
confultant , dans  toute  l’étendue  de  l’Etat , les 
hommes  publics  les  plus  intègres  & les  plus 
éclairés  ;/ c’efl  en  fe  muni  (Tant  de  l’aveu  natio- 
nal , qu’un  véritable  homme  d’Etat  détruira  les 
abus  , ou  perfectionnera  la  conflimtion  : fans 
ces  précautions  juftes  & néceffaires  , le  coloffe 
élevé  par  un  Adminiflrateur  audacieux , ne  fera 
appuyé  que  fur  une  frêle  bafe  cl’argile  , qui 
cédera  tôt  ou  tard  aux  efforts  réitérés  de  l’opi- 
nion publique. 

Mais  l’effence  & le  fond  de  ces  changemens 
ne  font  pas  moins  illégaux  &c  irréguliers  que 
la  forme  qui  a préfidé  à leur  création. 

Ce  n’efl  point  à l’autorité  ifolée  du  chef  de 
de  la  Nation  qu’il  appartient  de  créer  , de  ré- 
tablir ou  de  réformer  des  corps  conflitution- 
nels.  Si  ces  établifïemens  ne  font  pas  appuyés 
fur  la  bafe  d’une  fanétion  nationale  , ils  font  né- 
ceffairement  précaires  dans  leur  exiflencè  & 
dans  leurs  fondions  , puifque  la  même  volonté 
arbitraire  qui  les  a créés , peut  également  les 
anéantir.  Quelle  que  foit  l’origine  primitive  des 
Parlemens  de  de  leurs  fonctions  publiques , il 
n’efl  pas  douteux  qu’elles  remontent  à des  tems 
très-reculés  , que  leur  feule  antiquité  leur  a 
donné  une  bafe  dans  l’ordre  focial,  qu’on  ne  peut 
détruire  fans  altérer  cet  ordre  même  ; qu’en  lin 
la  Nation  affsmblée  a donné,  à diverfes  épo- 
ques , la  fandion  la  plus  qxpreffe  à l’exercice 
'de  ces  droits  , & que  l’opinion  confiante  & 
mamfefle  de  tous  les  ordres  de  la  Monarchie 
a toujours  été  en  leur  faveur. 

Quelle  fureté  y a-t-il  donc  pour  la  liberté 
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politique  & pour  la  liberté  individuelle  fous 
cette  autorité  redoutable  , qui  foudroie  & ré-  ’ 
duit  en  poudre  les  établifïemens  antiques  , & 
qui , dans  fa  prétendue  modération  , annonçant 
le  mal  qu’elle  aurait  pu  faire  8c  qu’elle  n’a  pas 
fait , donne  à redouter  qu’elle  ne  veuille  un 
jour  tout  ce  qu’elle  peut?  Où  eh  la  bafe  de 
la  conhitution  , 8c  le  motif  de  la  confiance  du 
Peuple  pour  les  nouvelles  inflitutions  ? 

La  fanélion  nationale  ne  doit  point  être  pré- 
venue dans  des  changemens  d’une  fi  haute  im- 
portance ; elle  doit  néceffairement  les  précéder. 
Employer  une  marche  différente  , c’efl  évidem- 
ment intervertir  l’ordre  naturel  8c  raifonnable  , 
8c  manifefler  à-la-fois  le  plus  profond  mépris 
pour  la  Nation , 8c  la  plus  forte  conviétion 
d’être  défavoué  par  elle. 

Et  comment  pourrait-elle  approuver  que  le 
Gouvernement  enlevât  aux  Parlemens  les  pou- 
voirs dont  ils  viennent  de  faire  ufage  , pour 
réclamer  fes  propres  droits  , 8c  devenir  elle- 
même  l’inflrument  de  la  dehrudion  de  fes  dé- 
fenfeurs?  La  terreur  8c  l’étonnement  peuvent 
bien  la  retenir  aduellement  dans  le  filence  ; 
mais  elle  ne  fera  jamais  ahez  vile  , allez  lâche, 
pour  rendre  fes  Magiflrats  vidimes  de  leur  zèle 
pour  fa  liberté. 

Comment  pourrait-elle  renverfer  , fans  dé- 
lire , une  conflitution  qui  a fait  fa  fureté,  8c 
fans  laquelle  elle  ferait  tombée  depuis  long- 
tems  dans  la  plus  profonde  fervitude  : conflitu- 
tion dont  les  Parlemens  forment  une  partie 
des  plus  effentielles  ? j 

L’hifloire  , 8c  les  monumens  les  plus  incon- 
teflables , nous  attellent  que  le  Parlement  eh  U 
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véritable , la  feule  Cour  de  France , le  Con- 
fiftoire  de  la  Pairie  , le  Sénat  du  Royaume  , à 
qui  appartient  de  droit  l’examen  & la  promul- 
gation des  volontés  publiques  des  Rois.  Dès 
les  tems  les  plus  reculés , nous  voyons  le  trône 
entouré  d’un  corps  gardien  & dépositaire  des 
lois  fondamentales.  Ce  corps  a pu  changer  de 
forme  dans  les  diverfes  époques  de  la  Monar- 
chie 7 fuivant  les  modifications  que  la  confti- 
tution  elle^même  a éprouvées;  mais  foneflence, 
fes  droits  & fon  importance  légale,  ont  toujours 
été  les  mêmes.  Vers  le  milieu  du  douzième 
Jiècle  , le  Sénat  de  France  prit  le  nom  de  Cour 
ides  Pairs  8c  de  Parlement,  Alors  fon  autorité 
était  très-étendue  , 8c  non  conte  fiée  par  le  Chef 
de  la  Nation , qui  n’avait  point  l’idée  que  fa 
volonté  feule  dût  former  les  décidons  de  cette 
Cour  fuprême,  Les  Pairs  8c  les  Seigneurs  qui 
la  compofaient  , étaient  trop  jaloux  de  leur 
dignité  8c  de  leur  indépendance  pour  fe  laifler 
réduire  à des  fondions  purement  confultatives. 
Tous  les  Décrets  8c  les  Ordonnances  faites 
fous  les  Rois  Capétiens  , par  ce  corps  augure  , 
portent  en  tête  PexprefTion  du  confentement 
adif  des  membres  qui  la  compofaient  : Cutit 

voluntate  & afTenfii  Baronum  & NLilitum  Regni 

w • ' * 
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La  filiation  de  nos  Parlemens  aduels  , 8c 
principalement  du  Parlement  de  Paris  , de  cette 
ancienne  Cour , eft  de  la  plus  haute  évidence 
pour  ce^x  qui  connaiffent  les  lois  8c  Phiftoire 
de  la  Nation.  Une  chaîne  de  faits  hilloriques 

6 d’adçs  publics,  l’identité  des  regidres,  le 
pom  de  Parlement , la  féance  non  interrompue 
des  Pairs  ? i % leur  réception  dans  cçtte  corn-* 
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pâgnie  , plufieurs  lois  émanées  de  nos  Souve^ 
rains,  dans  ces  trois  derniers  fiècles , & dans 
lefquelles  ils  qualifient  le  Parlement , de  Cour 
de  France  & de  Cour  des  Pairs,  tous  ces» té- 
moignages fe  réunifient  pour  ne  pas  laiffer  le 
plus  léger  doute  relativement  à ce  point  de 
notre  droit  public. 

Il  eft  donc  très-abfurde  de  rétablir  ce  qui 
n’a  jamais  celle  d’exifler  ; il  eft  donc  trés-in- 
conflitutionnel,  pour  remplir  cet  objet  inutile , , 
de  mutiler  le  corps  exiftant , de  diftinguer  le 
Parlement , de  la  Cour  enrégiflrante  ; de  répa- 
rer les  fondions  politiques  du  Sénat  fuprême, 
de  la  Juftice  en  dernier  reffort , qui , dans  toutes 
les  conflitutions  dérivées  du  gouvernement  féo- 
dal , a toujours  appartenu  au  corps  des  Sei- 
gneurs du  Royaume , ainfi  qu’on  le  voit  dans  la 
Grande-Bretagne , où  la  Chambre  des  Pairs  eft 
la  Cour  fouveraine  de  Judicature. 

Toutes  ces  diverfes  opérations  annoncent 
autant  d’ignorance  de  la  conftitution , de  l’hif- 
toire,  & de  l’origine  pofitive  des  divers  pou- 
voirs politiques  , qu’elles  prouvent  de  violence 
de  d’animofité  dans  ceux  qui  les  ont  conçues. 
Il  n’eft  pas  jufqu’au  nom  de  Cour  Plénière  y 
donné  au  corps  de  nouvelle  création  , qui  ne 
décèle  cette  ignorance.  Que  l’on  parcoure , en 
effet,  tous  les  faites  de  la  Monarchie,  que  l’on 
fouille  toutes  les  Ordonnances  données  par  les 
Rois  de  la  troifième  Race  dans  l’affemblée  de 
leur  Baronage , on  n’v  trouvera  pas  une  feule 
fois  le  mot  de  Cour  Plénière  employé  dans  le 
fens  que  lui  donne  l’Edit  de  prétendu  rétabli  f- 
fement.  Qn  voit  au  commencement , ou  à la 
lin  de  ces  aétes,  les  expreffions  fuivantes  : Cum 
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njfenfu  Baronum  j actum  in  Parlamento  A fjiimp* 
tionis , omnium  Sandorum  , & c.  ; ordinatum  cl 
Curia  : mais  jamais , en  latin  ni  en  françois , le 
nom  de  Cour  Plénière . 

On  appelait  ainfî , dans  le  tems  de  la  Che- 
valerie , ces  fêtes  royales  que  les  divers  Mo- 
narques de  l’Europe  donnaient  à leurs  Barons 
8c  Chevaliers  , raffemblés  à l’occafion  de  quel- 
que mariage  , ou  autre  folemnité  femblable. 
Les  banquets  8c  les  tournois  y rempli  (Paient  le 
tems  , 8c  il  n’y  était  nullement  queftion  de 
délibérations  fur  les  affaires  de  l’Etat , ou  d’ob- 
jets judiciels  d’aucun  genre. 

Il  n’exiffe  pas  moins  d’illégalité  dans  la  dé- 
gradation de  la  Pairie  par  l’établi ffement  ac- 
tuel. Les  Pairs  du  Royaume  , qui  font  les  Af- 
fefleurs  du  Trône  , les  premiers  Confeillers  du 
Roi  8c  de  l’Etat , fe  trouvent  arrachés  de  leur 
Siège  naturel , féparés  du  corps  permanent 
auquel  la  conftitution  les  a unis  , & dont  ils 
forment  Peffence , pour  devenir  les  membres 
d’un  Tribunal  précaire  , d’une  véritable  Com- 
miffion  j que  la  volonté  du  Monarque  peut 
anéantir  avec  la  même  facilité  qu’il  a trouvée  à 
l’établir.  Dès  ce  moment  leurs  fondions  au- 
guffes  , liées  à la  conftitution  même  , r n’ont 
plus  d’emploi  certain , ni  de  Siège  ffxe  8c  affuré. 
Et  de  plus , ces  Seigneurs  , qui , dans  la  qualité 
de  Sénateurs  du  Royaume  , font  les  premières 
perfonnes  de  l’Etat , 8c  en  repréfentent  la  ma- 
jeffé , concurremment  avec  le  Roi , ont , dans 
la  nouvelle  Cour  , été  placés  au  fécond  rang  , 
8c  après  les  Officiers  de  la  Couronne,  qui  tous  , 
à l’exception  du  Chancelier  , n’ont  aucunes 
fondions  publiques  , 8c  font,  par  leurs  places , 
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plutôt  les  ferviteurs  du  Roi  , que  ceux  de  . 
l’Etat  ; raifon  pour  laquelle  , dans  les  an- 
ciens Parlemens  , les  Barons  leur  refufaient 
même  la  féance  , ainfi  qu’on  peut  le  voir  dans 
le  procès  de  la  Comteffe  de  Flandres  , fous 
Philippe-  Augufte. 

La  deftrudion  de  tous  ces  droits  exercés 
jufqu’à  préfent  par  les  diverfes  Cours  parler 
mentaires  , eft  une  violation  de  la  foi  publique 
du  Monarque  , obligé  de  maintenir  les  éta- 
bliffemens  donnés  à fes  Peuples  par  fes  prédé- 
cefleurs  , & les  lois  protedrices  de  leur  li- 
berté & de  leurs  propriétés.  C’eft  une  infrac- 
tion des  privilèges  de  plufieurs  Provinces  , dont 
une  des  principales  conditions  de  leur  réunion 
à la  Couronne  fut  l’établiflement  de  Cours 
fouveraines  dans  leur  territoire  , revêtues  des 
mêmes  pouvoirs  & des  mêmes  prérogatives 
que  le  Parlement  qui  fiègeait  dans  la  Capitale. 
Oter  l’enrégiilrement  & les  Remontrances  aux 
Parlemens  de  Touloufe  , de  Rennes  , d’Aix  , 
de  Grenoble  , de  Dijon  , de  Bordeaux , &c. 
c’eft  évidemment  rompre  le  contrat  pafie  avec 
les  peuples  de  leur  reffort,  dans  le  moment  de 
leur  union  avec  le  corps  de  la  Monarchie. 

La  fuppreffion  arbitraire  des  Offices  dans  les 
Parlemens  , l’anéanti fiement  de  plufieurs  Tri- 
bunaux anciens  dans  l’Etat , font  une  violation 
odieufe  de  la  loi  fondamentale  de  l’inamovi- 
bilité des  Offices  , loi  fandionnée  par  l’auto- 
rité réunie  du  Roi  & des  Etats  Généraux.  La 
Juflice  fe  trouve  ébranlée  jufques  dans  fes  fon- 
demens  par  ces  Edits  funeftes  qui  rendent  pré- 
caires Sc  incertains  l’état  Se  les  fondions  de  fes 
Miniltres. 


r fl  faudrait  un  volume  pour  détailler  les  il-’ 
légalités  fans  nombre  qui  caradérifent  la  révo- 
lution a du  elle , révolution  qui  n’eft  pas  moins 
dangereufe  pour  la  Nation  , qu’elle  n’eft  def- 
ini divc  de  la  conftitution  de  l’Etat. 

Les  principes  arbitraires  qui  dirigent  l’Àd- 
miniftration,  & la  violence  des  mefures  qu’elle 
a employées  , doivent  nous  convaincre  que  fes 
de  (feins  ne  peuvent  être  que  très-funeftes  au 
bonheur  public.  Il  eft  évident  qu’elle  n’a  voulu 
que  fe  débarra  (fer  des  obftacles  que  les  Cours 
fouveraines  oppofaient  à fes  projets  de  dépré- 
dation ; que  fes  vues  font  purement  fifcales  8c 
defpotiques  ; qu’elle  eil  très-éloignée  de  p en- 
fer à faire  dans  la  conftitution  des  améliora- 
tions légales  , & que  le  grand  crime  qui  a at- 
tiré fur  les  Parlemens  le  coup  qui  vient  de  les 
frapper  , eft  la  demande  qu’ils  ont  faite  de  l’Af- 
femblée  des  Etats  Généraux,  8c  leur  réclama- 
tion en  faveur  des  droits  politiques  8c  indivi- 
duels de  la  Nation  8c  des  citoyens. 

En  voyant , après  l’anéantiffement  de  tous  les 
droits  des  Parlemens  , l’autorité  créer  un  nou- 
veau corps , dans  lequel  elle  concentre  l’exa- 
men , l’enrégiftrement  8c  la  promulgation  des 
lois  , n’eft-ii  pas  évident  que  ce  corps , d’une 
création  récente  , nouvellement  émané  de  la 
volonté  du  Monarque , n’aura  qu’une  exiftence 
précaire  ? qu’obligé  à fe  plier  à tous  les  capri- 
ces de  l’Admlniftration  , fes  Membres  feront 
punis  ou  difperfés  à la  moindre  réfiftance  qu’ils 
oppoferont  à fes  demandes  les  plus  injuftesf 

Alors  le  defpotifme  8c  la  fifcalité  n’éprou- 
vant aucun  obiladc  dans  leur  marche  , feront 
| ps  progrès  les  plus  rapides  ; les  impofîtions 
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ftoîtront  fans  mefure  ; toutes  les  branches  de 
l’agriculture  , de  l’induftrie  & du  commerce  , 
feront  foumifes  à des  taxes  innombrables  8c 
oppreffives  ; les  propriétés  fe  trouveront  illu- 
foires  , parce  que  tous  les  revenus  pafleront 
dans  les  mains  du  Monarque  , 8c  les  libertés  des 
citoyens  deviendront  le  jouet  de  tous  les  dé- 
pofitaires  de  l’autorité , qui  gouverneront  les 
Français  avec  une  verge  de  fer. 

Du  moment  que  dans  les  Provinces  il  n’exif- 
tera  plus  aucun  corps  qui  puiffe  offrir  aux  ci- 
toyens la  protedion  des  lois , ou  faire  enten- 
dre leurs  réclamations  auprès  du  trône  , les 
Gouverneurs  8c  les  Intendans  feront  de  vrais 
Bachas  , qui  exerceront  fur  leurs  diftrids  8c  fur 
les  particuliers  l’autorité  la  plus  abfolue  8c  la 
plus  rigoureufe.  Chacun  des  citoyens  fera  ex- 
pofé  à des  vexations  fans  nombre  de  la  part  de 
l’homme  puiffant  8c  de  l’homme  en  crédit.  Une 
adminiftration  militaire  remplacera  l’ordre  ci- 
vil ; l’unique  loi  fera  la  volonté  du  Prince  , 
lignifiée  par  des  bayonnettes  ; l’énergie  natio- 
nale fe  perdra  dans  l’efprit  de  fervitude;  le  mal 
empirera  fans  cefle  , jufqu’à  ce  qu’une  léthargie 
profonde  jette  l’Etat  dans  une  forte  d’anéantif' 
fement , ou  que  des  révolutions  fanglantes  nous 
rendent  la  liberté , ou  nous  plongent  dans  un® 
anarchie  deftrudive. 

Cette  prédidion  , fondée  fur  la  nature  de  la 
révolution  aduelle,  ne  peut  manquer  de  s’ac- 
complir. Vainement  donnera-t-on  pour  palliatif 
les  Afîemblées  Provinciales  : on  connaît  la  conf* 
titution  de  ces  corps , dans  laquelle  le  Gou- 
vernement a fi  fort  trompé  l’attente  de  la  Na- 
tion ; on  fait  que  leur  organifatiott  8c  leur 
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pendance  les  mettent- entièrement  fous  la  main 
du  Miniftère  , & qu’elles  ne  ferviront  jamais 
qu’à  lui  fournir  de  nouvelles  reffources  de  fi- 
nance. Vainement  flatte-t-on  la  Nation  de  la 
promeffe  des  Etats  Généraux  : cette  Aiïem- 
blée , ü jamais  elle  a lieu , ne  fera  qu’un  vain 
fimulacre  , qui  n’aura  que  le  nom  d’Etats  Gé- 
néraux , 8c  d’où  la  liberté  effentielle  à ce  corps  t 
& la  réalité  de  la  chofe , feront  également 
bannies. 

A la  vue  des  maux  fans  nombre  qui  vont 
nous  accabler , 8c  font  le  réfultat  évident  des 
changement  qui  viennent  de  s’opérer , n’efl-il 
pas  urgent  8c  néceifaire  que  la  Nation  s’élève 
avec  force  contre  cette  dangereufe  révolution  ? 
qu’en  témoignant  hautement  leur  défapproba- 
tion  , tous  les  ordres  , toutes  les  Provinces , 
réclament  l’aflemblée  des  Etats  Généraux  ? que 
l’opinion  publique  couvre  d’ignominie  les  fau- 
teurs 8c  les  inflrumens  de  ces  nouveaux  projets? 
enfin  que  le  corps  de  la  Pairie  , chargé , par 
fa  conftitution  , de  la  garde  8c  de  la  défenfe  des 
lois  fondamentales  , qui  efl  le  corps  intermé- 
diaire entre  le  Prince  8c  le  Peuple,  empêche, 
en  vertu  de  cette  autorité  confervatrice  , l’afler- 
miffement  d’un  plan  dangereux , inconftitution- 
nel  , menaçant  les  libertés  8c  les  propriétés 
d’une  fubverfion  abfolue  , 8c  qu’il  demande 
avec  force  8c  avec  confiance  au  Souverain  la 
convocation  de  l’Affemblée  nationale? 


LE  MONITEUR. 


Numéro  IIe. 
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LE  MONITEUR. 


Dans  les  premiers  momens  où  la  connaiflance 
des  ordres  du  Miniftère  a dévoilé  , dans  toute 
fon  étendue  , le  plan  funefte  qu’il  avait  conçu, 
frappés  à la  fois  de  toute  l’horreur  de  ce  projet , 
8c  des  dangers  qui  devaient  réfulter  de  fon  exé- 
cution , nous  n’avons  pu  jeter  qu’un  coup-d’œil 
général  fur  l’illégalité  tyrannique  qui  le  carac- 
térife , 8c  la  fubverflon  générale  qu’il  doit  occa- 
fionner.  Maintenant  qu’une  réflexion  plus  calme 
a fuccédé  à l’agitation  de  nos  penfées  i nous 
allons  tâcher  d’examiner  fucceiïivement  les 
diverfes  parties  de  l’édiiice  que  le  defpotifme 
veut  élever  fur  la  ruine  des  lois  ; 8c  dans  cet 
examen  ce  fera  moins  notre  opinion  particu- 
lière que  nous  exprimerons  , que  le  jugement 
de  l’opinion  publique,  qui  a déjà  marqué  tout 
le  projet  du  fceau  de  la  réprobation. 

Je  ne  peux  cependant,  avant  d’entrer  dans  les 
détails,  m’empecher  de  revenir  fur  une  obfer- 
vation  générale  que  j’ai  déjà  faite  dans  le  premier 
Numéro  , 8c  de  témoigner  mon  étonnement  fur 
la  hardiefle  avec  laquelle  le  Miniflcre  a exé- 
cuté des  changemèns  aufll  importans , je  ne  dis 
pas  fans  s’être  muni  du  confentement  national , 
vu  l’improbabilité  abfolue  du  fuccès , mais  au 
moins  fans  avoir  fimulé  fon  aveu  par  quel- 
qu’une de  ces  rufes  politiques  qui  féduifent  la 
multitude.  Comment  a-t-on  pu , dans  un  mo- 
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nient  où  les  réclamations  les  plus  vives  & les 
plus  confiantes  s’élèvent  de  toutes  parts  pour 
demander  le  rétablifTement  des  droits  natio- 
naux , au  milieu  de  cette  maffe  de  lumières 
que  la  philofophie  a répandue  fur  les  connaif- 
fances  politiques , choquer  fi  directement  le 
vœu  public  , braver  l’opinion  générale  , 8c  ren- 
verfer  la  conflitution  par  l’exercice  le  plus  vio- 
lent du  pouvoir  arbitraire  ? Il  n’efl  pas  douteux 
qu’une  femblable  conduite  , de  la  part  du  Gou- 
vernement , annonce  le  plus  fo riverain  mépris 
pour  la  Nation , & qu’il  doit  la  croire  bien 
corrompue  & bien  avilie  , pour  dédaigner  aufli 
hautement  fon  fuffrage  , & fouler  aux  pieds 
avec  cette  audace  les  inflitutions  les  plus  ref- 
peétables  8c  les  privilèges  les  plus  facrés. 

Mais  nous  devons  nous  féliciter  de  tout  ce 
qu’il  y a de  dur  8c  d’impolitique  dans  le  plan 
du  Miniflère  8c  dans  fon  exécution.  La  tyrannie 
la  plus  violente  n’efl  pas  la  plus  redoutable  ; 
c’eft  celle  qui , pour  aller  à fes  fins  , emprunte 
le  mafque  de  la  modération  8c  de  l’amour  du 
bien  public , qui  fait  mêler  habilement  l’exer- 
cice du  pouvoir  avec  l’emploi  de  la  perfuafipn; 
c’efl  cette  tyrannie  , dis-je  , qui  a prefque  tou- 
jours réufTi  dans  fes  vues  , 8c  dont  le  joug  in> 
pofé  fur  la  tête  d’un  peuple  léger  8c  inattentif , 
n’a  fait  fentir  fa  pefanteur  qu’au  moment  «où 
l’on  ne  pouvait  plus  le  fecouer.  Mais  lorfque 
entraîné  par  fon  impétuofité  naturelle  , le  pou- 
voir arbitraire  néglige  ces  précautions  8c  dé- 
voile toute  fa  férocité,  un  cri  général  s’élève 
alors  contre  lui,  l’opinion , qui  efl  un  des  grands 
foutiens  de  l’autorité  , lui  refufe  fon  appui  , 8c 
dès-lors  il  fe  trouve  réduit  à l’exercice  de  la 
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force  , reffouree  dangereufe , •&  qui  fe  tourne  . 
fou  vent  contre  la  main  qui  l’emploie. 

Mais  autant  les  moyens  qui  ont  fervi  à l’exé- 
cution font  durs  8c  violens  , autant  le  plan  lui- 
même  elt-il  mal  conçu  dans  l’enfemble  8c  les 
détails  , 8c  démontre-t-il  une  ignorance  ab- 
folue  des  anciens  monumens  8c  de  notre  confii- 
tution. 

Cette  ignorance  , malgré  l’étalage  d’une  faufie 
érudition  dans  les  difcours  du  Garde  des  Sceaux, 

8c  dans  le  préambule  des  Édits , ell  frappante 
pour  tous  ceux  qui  connaifient  l’hiftoire  & le 
droit  public  de  la  Nation. 

Les  rédaéleurs  des  difcours  8c  des  Edits  nous 
difent  que  l’on  ne  fait  que  rétablir  l’ordre  qui 
avait  lieu  dans  la  Monarchie  avant  que  Phi- 
lippe-le-Bel  eut  rendu  le  Parlement  fédentaire 
à Paris  , tems  où  les  grands  Vafiaux  8c  les 
hauts  Barons  compofaient  une  Cour  ambula- 
toire , qui  rempli  fiait  , à l’égard  de  l’examen 
8c  de  la  promuîgatian  des  lois  , les  fondions 
exercées  dans  ce  moment-ci  par  les  Farlemens. 

Cette  feule  afiertion  renferme  une  foule 
d’erreurs. 

En  effet , les  rédaéleurs  , parlant  à une  Na- 
tion éclairée , auraient  dû  commencer  par  ap- 
prendre , 

i°.  Que  jamais  le  Parlement  n’a  été  rendu 
fédentaire  par  Philippe-le-Bel  , 8c  qu’il  n’efi 
nullement  quefiion  de  cette  fixation  de  réfi- 
dence  dans  l’Ordonnance  de  1302,  relative  a 
quelques  réformes  demandées  par  la  Nation  , 

8c  dans  laquelle  le  Roi  promet  feulement  de 
tenir  deux  fois  l’année  le  Parlement  à Paris  , 
qui  s’était  tenu  plus  rarement  8c  moins  régit- 
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lièrement  au  commencement  de  Ton  règne , & 
fur  la  fin  de  celui  de  Ton  prédéceffeur.  Plufieurs 
Ordonnances  j entr’antres  celle  de  1277,  prouve 
que  le  Parlement  était  fixé  à Paris  dès  avant 
le  règne  de  Philippe-le-Hardi , 8c  peut-être 
depuis  celui  de  Saint-Louis  , 8c  qu’il  occupoit 
alors  le  même  Palais  dans  lequel  il  réfide 
actuellement  (1)  •. 

20.  Qu’à  peu  de  chofes  près , le  Parlement , 
fous  St-Louis  8c  Philippe-le-Hardi,  était  conf- 
titué , comme  il  eft  à préfent  , c’efi-à  - dire  , 
compofé  d’une  Grand’Chambre,  appelée  alors 
Chambre  des  Plaids  , des  Enquêtes  8c  des  Re- 
quêtes , 8c  que  les  Pairs  8c  Barons  y avaient 
alors  pour  Aflefleurs  des  gens  de  robe  8c  des 
Eçcléfiaftiques , c’eft-à-dire,  des  Confeillers 
laïques  8c  des  Çonfeillers  clercs , ce  dont  il  eft 
facile  de  fe  convaincre  par  la  lifte  de  ceux  qui 
tenaient  le  Parlement  fous  Saint-Louis , Phi- 
lippe-le-Hardi  , 8c c.  liftes  qui  nous  ont  été  con- 
fervées  par  difterens  Auteurs  , 8c  entr’autres 
par  Boulainvilliers  (2)  • 

30.  Que  fous  Philippe-1®-Bel  8c  fes  fuccef- 
fours  les  Pairs  8c  Barons  ne  cefsèrent  point  d’af- 
fifter  au  Parlement , puifqu’au  contraire  l’Or- 
donnance de  Philippe-le-Bel,  donnée  en  exécu- 
tion de  fa  promeffe  de  tenir  régulièrement  les 


(i)  La  ppfîtion  des  lieux  , déterminée  par  l'Ordon- 
nance de  1277,  faite  par  Philippe-le-Hardi , nous  dé- 
monn-e  que  le  Palais  où  s’affemblait  alors  le  Parlemenr, 
était  le  mârne  où  il  tient  acftueliemeut  fes  Séances» 
MAm.  de  V Acad,  des  Belles~£ettres  , tom.  30, 

(3)  BQulainv . , Lettres  fur  les  apciensPariemens* 
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Parlemens,  nomme  comme  Préfidens  le  Duc 
de  Bourgogne  , le  Connétable  , le  Comte  de 
Saint-Paul  y 6v.  ; 8c  que  Philippe-le-Long  , 
en  1318  (1),  fait  mention  de  Ducs , Comtes  y 
P rélats  , comme  membres  8c  Commiffaires  du 
Parlement , qu’il  qualifie  auffi  de  Cour  de 
France  ; 

4°.  Que  les  Pairs , qui  repréfentent  les  hauts 
Barons , ont  toujours  continué  jufques  à nos 
jours  d’être  membres  eflentiels  8c  primitifs  du 
Parlement,  8c  d’y  affilier  ; que  le  Roi  8c  tous 
les  Ordres  de  l’Etat  ont  toujours  regardé  cette 
Cour  comme  le  liège  naturel  de  la  Pairie  , 8c  le 
lieu  delliné  à l’exercice  de  Tes  fondions  politi- 
ques 8c  judicielles  ; que  jamais  le  doute  le  plus 
léger  n’avait  été  élevé  fur  cet  objet,  8c  que  les 
féances  des  Pairs  au  Parlement  fous  le  dernier 
règne  8c  fous  celui-ci , ont  été  allez  fréquentes , 
8c  fur-tout  d’une  date  allez  nouvelle , pour  que 
les  rédadeurs  ne  puiflent  contredire  ni  ou- 
blier un  point  de  fait  auffi  public  8c  auffi  no« 
toire.  Il  eft  difficile,  d’après  cette  obfervation, 
de  comprendre  en  quoi  conlille  le  rétablilïe- 
ment  annoncé  par  l’Edit , à moins  qu’il  ne  fe 
réduife  au  mot  de  Cour  plénière  , 8c  à la  ridi- 
cule application  qui  en  a été  faite. 

y0.  Ils  auraient  dû  favoir  auffi  que  les  En- 
quêtes ont , dès  le  tems  le  plus  reculé  , fait 
partie  du  corps  du  Parlement  ; que  fous  Saint- 
Louis  8c  les  autres  Rois  dont  nous  avons  fait 
mention  , on  formait  cette  Chambre,  de  Corn- 
miliaires  tirés  de  la  totalité  des  membres  qui 
compofaient  la  Cour  de  France;  8c  que  les 

(1)  Ordonnance  du  Louvre. 
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Barons  , Chevaliers  & Clercs  , qui  formaient 
les  Enquêtes  , affilaient  aux  grandes  affem- 
blées  du  Parlement , comme  ceux  qui  compo- 
faient  la  Chambre  des  Plaids  ; qu’ils  étaient  una 
êadçmqïie  Curia , 8c  qu’on  ne  peut  par  confé- 
quent , fans  porter  atteinte  à la  conilitution 
du  corps,  à celle  de  l’Etat,  féparer  mutuel- 
lement les  parties  de  ce  corps  pour  attribuer 
exclitfivement  à l’une  ce  qui  doit  appartenir 
au  tout. 

Voilà  déjà  , des  méprifes  affez  graves  dans 
lefqueil  es  font  tombés  les  reüaurateurs  de 
notre  and  enne  conilitution  , 8c  malheureufe- 
ment  po  jr  eux  8c  pour  leur  projet,  ce  ne  font 
pas  les  feules. 

Ils  ont  donné  le  nom  de  Cour  plénière  au 
Corps  qu’ils  ont  chargé  de  l’enrégiilrement  8c  de 
la  promulgation  des  lois , 8c  ont  laiilé  celui  de 
Parlement  au  Tribunal  mutilé  & dégradé  qui 
fe  trouve  réduit  aux  fondions  judicielles,  comme 
fi  le  nom  de  Parlement  n’emportait  pas  avec 
lui  , dans  la  conilitution,  le  droit  d’être  le  con-^ 
feil  légal  8c  public  du  Prince  ; comme  s’il  ne 
tenait  pas  ce  nom  de  la  féance  de  la  Pairie  * 
fepréfentative  de.  l’ancien  Baronage  , qui  conih 
tiuiait  les  anciens  Parlemens  ; comme  enfin . 
fi  de  tous  les  temsles  noms  de  Gourde  France , 
de  Cour  des  Pairs  8c  de  Parlement , n’avaient 
pas  été  des  mots  fynonimes  pour  exprimer  le 
même  Tribunal. 

Ils  ont  déclaré  que  leur  nouveau  Sénat , 
qu’ils  nous  donnent  comme  le  rétabliflement 
de  l’ancien  Confeil  des  Féaux  5 n’exercera  au- 
cune partie  de  judicature , tandis  qu’il  eil  évi- 
dent que  le  droit  de  juger  était  une  fonétion 
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inhérente -au  corps  du  Baronage;  que  ce  font  ' 
ces  fondions  judicielles  exercées  par  la  Cour 
du  Roi  fous  le  Gouvernement  féodal , & 
l’appel  des  Juûices  des  grands  Vaffaux  à cette 
Cour  fuprême  , qui  ont  étendu  & fortifié  l’au-, 
tonte  des  Rois  , de  changé  l’anarchie  des  fiefs» 
en  Gouvernement  régulier;  ils  ont  oublié  que 
les  Pairs  font  les  Juges  fuprêmes  de  la  Nation, 
& que  par  conféquent  le  Tribunal  où  ils  fiègent 
doit  être  le  Tribunal  fuprême  de  judicature  ; 
ils  ont  oublié  que  les  Pairs  ne  devant  être  ju- 
gés que  par  les  Pairs  , il  faut  néceffairement 
que  la  Cour  de  Pairie  devienne  Cour  de  Juflice 
dans  d’autres  cas  que  celui  de  la  forfaiture. 
Ils  auraient  enfin  dû  fa  voir  que  la  Chambre 
des  Pairs , en  Angleterre  , portion  effentielle 
du  corps  légiflatif  , le  feul  qui-  exiÜa  fous 
le  Gouvernement  féodal , efl  auffi  la  Cour  fu- 
prême de  judicature , parce  que  les  Pairs  d’An-v 
gleterre  8c  ceux  de  France  repréfentent  l’ancien 
Baronage  des  deux  Royaumes  , 8c  doivent  en 
exercer  toutes  les  fonélions  (i). 

Il  ell  donc  évident  que  nos  nouveaux  lé- 
giflateurs  parlent  de  notre  ancien  Gouverne- 
ment fans  le  connaître,  & qu’ils  ignorent  par- 
faitement les  monumens  de  notice  h i do  ire. 

La  même  ignorance  de  la  conüitiition  8c  de- 
là compofition  effentielle  des  corps  dépoiitairess 
des  lois  a préfîdé  à la  formation  de  leurs-, 
établiffemens. 

Je  vois  en  effet  dans  l’Edit  d’éreétion  de  la 
Cour  plénicre,  que  cqtte  Cour  fera  compofcc 


(i)  Eoyq-Blackdone,  Comment,  fut  les  lois  d’An- 
gleterre, 
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du  Garde  des  Sceaux,  de  la  Grând’Châmbre 
du  Parlement  de  Paris , dans  laquelle  prendront 
féance  les  Pairs  8c  les  Confeillers  d’honneur; 
de  Confeillers  d’Etat  & Maîtres  des  Requêtes,  8c 
en  outre , de  Maréchaux  de  France,  Lieutenans 
Généraux,  Chevaliers  des  Ordres  du  Roi,  8c 
Gouverneurs  des  Provinces.  Mais  ces  derniers 
perfonnages,  de  quelque  éminente  dignité  qu’ils 
foient  revêtus , ne  font  nullement  qualifiés  pour 
avoir  féance  dans  le  Confeil  public  8c  légal  du 
Prince.  Leurs  fondions  purement  militaires  n’ont 
aucune  relation  à l’ordre  ci  vil  & à la  légillation; 
8c  s’ils  entrent  au  lit  de  jùitice,  c’eh  par  unufage, 
ou  plutôt  par  un  abus  inconilimtionel , qui  a été 
toléré , ainfi  qu’une  multitude  d’autres.  Les  Pairs 
du  Royaume  , Confeillers  effentiels  de  l’Etat, 
affefleurs  du  trône  , portion  néce flaire  de  la 
royauté,  Magiftrats  primitifs  de  la  conftitu- 
tion,  8c , par  dérivation  de  la  Pairie,  les  Offi- 
ciers  du  Parlement , 8c  les  Maîtres  des  Requê- 
tes dans  le  nombre  fixé  par  les  Ordonnances  , 
font  les  feuîs  Magiftrats  qui  doivent  avoir  en- 
trée & voix  délibérative  dans  les  Cours  qui  exa- 
minent 8c  vérifient  les  volontés  publiques  du 
Monarque. 

Une  infradion  plus  grave  des  lois  confli- 
tutionelles  8c  des  droits  de  la  Pairie  fe  trouve 
dans  un  autre  article  du  même  Edit;  c’eft  celui 
où  il  efl  décidé  que  la  Cour  plénière  fera  fuffî- 
famment  garnie  , quand  même  des  claffes  tou- 
tes entières  qui  doivent  la  compofer , n’y  af- 
filieraient pas , 8c  que  dans  le  cas  où  plus  de  la 
moitié  des  Magiftrats  qui  y ont  féance , vien- 
draient à s’en  abfenter , le  Roi  fe  rèferve  d’y 
fuppléer  par  tel  nombre  de  Confeillers  d’Etat 
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8c  de  Maîtres  des  Requêtes  qui  ferait  nécef- 
faire.  Cet  article  feul  anéantit  tous  les  droits 
que  l’Edit  a paru  donner  aux  membres  qui  font 
appelés  à cette  Cour,  & la  transforme  en  une  vé- 
ritable Commiffion,  compofée  de  membresamo- 
vibles  8c  pallagers.  Dès  lors  on  ne  voit  plus  dans 
ce  prétendu  corps  qu’un  fimulacre  fugitif,  fans 
bafe  conflitutive , fans  membres  effentiels  ; un 
nom  deflitué  de  réalité  , dont  la  lignification  in- 
déterminée s’appliquera  fucceffivement , par  la 
volonté  du  Roi , à des  clafles  d’Officiers , très- 
différentes  les  unes  des  autres.  Du  moment  qu’au-, 
cuti  des  Ordres  qui  font  appelés  à cette  affem- 
blée  n’en  conflitue  ni  le  fonds  ni  l’effence , 
l’incertain  8c  le  précaire  de  ce  rapport  tombent 
également  fur  la  Pairie  8c  fur  la  Grand’Chambre; 
8c  les  Pairs  , de  Confeillers  de  la  Couronne  8c 
de  Sénateurs  du  Royaume , deviennent  par  con- 
séquent fimples  membres  honoraires  d’une  ef- 
pèce  de  Bureau  miniftériel,  fujet  à des  chan- 
gemens  fans  fin. 

Il  n’eflpas  douteux  que  le  Gouvernement  n’ait 
parfaitement  bien  conftitué  ce  Tribunal  pour 
répondre  à fes  vues , qui  étaient  de  le  rendre  fans 
force  pour  défendre  les  droits  8c  les  libertés  de 
la  Nation,  & le  réduire  àn’être  qu’un  infiniment 
dans  la  main  de  l’autorité  , un  foyer  de  lois 
fifcales  8c  defpotiques , qui  de  là  répandront  la 
fervitude  8c  la  défolation  dans  le  Royaume. 
Mais  il  paraît  en  même  tems  que  le  projet  dé- 
cidé de  frapper  à la  fois  fur  toutes  les  parties 
de  la  conflitution  , n’a  pas  permis  à la  politi- 
que du  Miniftcre  de  refpeéter  les  droits  de  la 
Pairie , qu’il  avait  cependant  un  fi  grand  intérêt 
à ménager.  Eu  effet , û fa  Cour  pléwièrc  fe 
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trouve  uniquement  compofée  de  Confeillerfc 
d’Etat  & de  Maîtres  des  Requêtes,  elle  devien- 
dra complètement  ridicule  ; 8c  nous  devons 
croire  que  les  Pairs  font  trop  attachés  à leur 
Patrie  , 8c  trop  jaloux  de  leur  dignité , pour 
aller  l’avilir  dans  un  tripot , produdion  récente 
du  pouvoir  arbitraire , dans  lequel  des  citoyens 
viendraient  , fans  aucqn  titre  légal , partager 
leurs  fondions  augufles  , 8c  où  ces  fondions 
pourraient  être  fupplées  par  des  Officiers  amo- 
vibles , par  leur  qualité  de  fimples  Confeillers 
privés  & domediques  du  Monarque. 

Rien  ne  contrade  plus  avec  l’annonce  des 
pouvoirs  éminens  attribués  à cette  Cour , que 
la  dépendance  fer  vile  dans  laquelle  les  articles 
de  fon  Edit  d’inditution  la  mettent  de  l’au- 
torité minidèrielle  , par  fa  compodtion  , par  la 
brièveté  du  tems  de  fes  féances , 8c  par  l’exif- 
tence  errante  8c  ambulatoire  qui  fera  fon  par- 
tage. Dans  toutes  les  conditutions  bien  réglées , 
ces  grands  corps , dépositaires  des  lois  8c  gar- 
diens de  l’ordre  public  , ont  toujours  eu  des 
fondions  perpétuelles  * ont  joui  de  l’indépen- 
dance effentielle  à des  corps  délibérans,  8c  d’une 
réfidence  fixe , qui  tient  edentiellement  à la 
niajedé  de  leur  inditution. 

Quel  ed  l’homme  coudant  ou  inattentif  qui 
croira  jamais  qu’un  corps  auffi  variable  dans  fon 
organisation , auffi  dépendant  dans  fon  exidence 
& dans  fes  fondions  , puide  jamais  remplacer 
des  Compagnies  permanentes  , fans  cefle  con- 
voquées par  la  force  de  la  loi , compofées  de 
membres  inamovibles  , 8c  qui , didribuées  dans 
les  diverfes  Provinces  , font  à portée,  par  leur 
réfidence,  de  connaître  les  intérêts  du  Peuple, 
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& de  les  faire  valoir  auprès  du  Souverain  ! 

Cette  dernière  réflexion  nous  démontre  que 
le  raifonnement  du  Garde  des  Sceaux , en  faveur 
de  l’unité  d’enrégiftrement , efl  exactement  l’in- 
verfe  de  ce  qu’on  devait  dire.  C’efl  précisément 
l’étendue  de  la  Monarchie  & les  divers  intérêts 
des  Provinces,  qui  néceflitent  divers  enrégiftre- 
mens  & différentes  modifications  de  la  loi* 
Cette  unité  prétendue  n’eft  , Suivant  Montef- 
quieu  , qu’une  chimère  de  Spéculation  , qui 
frappe  toujours  les  petits  eSprits  , mais  impra- 
ticable dans  un  grand  Etat , & Sur-tout  en  Fran- 
ce , où  elle  eft  absolument  contraire  aux  pri- 
vilèges des  Provinces  , privilèges  qui  forment 
une  partie  effentielle  de  la  conftitution. 

Un  Gazetier  (i)  gagé  par  le  Miniftère  , & 
qui , Semblable  à l’Exécuteur  de  Don  Carlos  , 
voudrait  perfuader  à la  Nation  que  tout  ce  qui 
Se  fait  actuellement  eft  pour  Son  bien , prétend’ 
qu’il  eft  avantageux  pour  l’ordre  public  que 
Penrégiftrement  Soit  concentré  dans  un  Seul 
corps  , parce  que  Penrégiftrement  de  certains* 
Pariemens  , la  réiiftance  des  autres , ou  les  di- 
verfes  modifteations  qu’ils  joignent  à l’accepta- 
tion de  la  loi  , mettent  du  disparate  dans  la 
légiflation.  Il  ajoute  , que  s’il  exillait  treize  Par- 
iemens en  Angleterre  , les  mouvemens  de  la 
machine  politique  y Seraient  de  la  plus  grande 
discordance.  Mais  comment  un  Ecrivain , réft- 
dant  depuis  fi  long-tems  en  Angleterre  , peut-il 
confondre  mutuellement  des  établiflemens  8c 
des  gouvernemens  d’une  nature  St  differente  ? 
Ne  Sait-il  pas  que  le  Parlement  d’Angleterre 
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eh  l’affemblee  nationale  , le  corps  rcpréfentatif 
du  peuple  , puifqu’il  renferme  la  Chambre  des 
Communes , compofée  des  Députés  de  tous  les 
cantons  & de  toutes  les  villes  de  l’Etat,  élus 
par  les  propriétaires  8c  les  habitans  ? qu’ 
France  , le  Parlement  de  Paris  eft  un  Sénat  pc 
manent , un  corps  patricien  , dépofitaire  des 
lois  , maisjiullement  représentatif  du  peuple  ? 
8c  que  les  autres  Parlemens  font  des  Sénats 
provinciaux  , émanés  de  ce  Sénat  principal , & 
chargés , dans  leur  reffort , tant  du  dépôt  des 
lois  générales  du  Royaume  , que  des  coutumes 
8c  des  privilèges  particuliers  de  la  Province  ? 
Ignore-t-il  qu’une  affemblée  générale  de  la  Na- 
tion doit  être  unique  , par  cela  Seul  qu’elle  eft 
générale  , mais  qu’il  n’efl  point  oppofé  à la 
nature  des  corps  permanens  8c  inamovibles  , 
dans  leurs  membres , d’être  multipliés  dans  un 
grand  Etat  ? que  la  diverfité  des  lois  8c  des 
privilèges  des  différentes  Provinces , privilèges 
facrés , puifqu’ils  font  les  conditions  de  l’a  de 
de  leur  union  avec  la  Monarchie , femble  i’exir 
ger  ? que  dans  un  Royaume  vafte  il  efl  à 
propos  qu’il  exilte  plufieurs  Cours  dépofitai- 
res  8c  gardiennes  des  lois  , pour  imprimer  au 
peuple  le  refped  de  ces  lois  , 8c  maintenir  leur 
exécution  par  l’adioti  plus  rapprochée  de  l’auto- 
rité des  Magiftrats  ? enfin,  que  dépareilles  Cours, 
diftribuées  dans  toute  l’étendue  de  l’Etat,  peu- 
vent feules  juger  des  inconvéniens  locaux  qui 
résilieraient  d’une  loi  générale  ou  particulière , 
8c  mettre  un  zèle  vif  8c  confiant  à la  défenfe  des 
intérêts  8c  des  droits  de  leurs  Provinces  ref- 
pedives  ? 

Le  Gazetier  aurait  dû  favoir  que  le  Pasle- 
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ment  d’Angleterre  elt  un  établifîement  antique  • 
& national , un  monument  de  liberté  , qui  ne 
doit  pas  fon  origine  au  Gouvernement  , que 
depuis  la  grande  chartre  jufqu’au  bill  des  droits, 
tous  les  changemens  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
conflitution  , iont  l’ouvrage  du  peuple  , ou  du 
moins  ont  été  faits  avec  fon  confentement  pré- 
liminaire , 3c  que  cette  condition  elfentielle 
pour  légitimer  toutes  les  grandes  innovations 
dans  l’ordre  public,  manque  à la  révolution 
a&uelle , qui  efl  purement  l’ouvrage  du  pou- 
voir arbitraire. 

Si  cet  Ecrivain  était  de  bonne  foi , il  verrait 
bientôt  que  l’intention  du  Gouvernement  n’eft 
pas  de  ramener  l’ordre  légal  dans  la  Monarchie  , 
mais  que  fon  but  principal  elt  d’anéantir  toutes 
les  barrières  qui  l’empêchent  d’envahir  les  li- 
bertés 8c  les  propriétés  des  citoyens  , 8c  de  fe 
venger  fur  la  Magiftrature  de  la  demande  qu’elle 
a faite  des  Etats  Généraux  , 3c  de  fes  réclama- 
tions en  faveur  des  libertés  individuelles. 

Si  les  Minifires  , en  effet,  voulaient  refpec- 
ter  les  droits  de  la  Nation  , 3c  ne  tenir  que 
d’elle  les  fubfides  dont  l’Etat  a befoin , ainft 
qu’ils  femblent  l’annoncer  dans  l’Edit  deftruc- 
tif  des  Parlemens,  pourquoi  ont-ils  exigé  de 
ces  memes  Parlemens  l’enrégiftrement  de  la 
prorogation  du  fécond  vingtième  ? pourquoi , 
fur  leur  refus , 3c  fur  le  renvoi  qu’ils  ont  fait 
pour  la  concelfion  des  fubfides  à l’affemblée 
des  Etats  Généraux  , le  Gouvernement  l’a-t-il 
fait  enrégiftrer  d’autorité  ? Ignore-t-il , ou  fait- 
il  femblant  d’ignorer  que  toute  prorogation 
d’un  impôt  efl  ncceifairement  un  nouvel  impôt, 
3c  qu’en  vertu  des  maximes  conftitutionelles 


rappelées  par  les  Parlemerîs , les  repréfentâns 
de  la  Nation  ont  feuls  le  droit  de  l’accorder  ? 
& que  fi  pour  Pamour  dé  la  paix  , 8c  pour  éviter 
deux  autres  impofitions  défaftreufes  , le  Parle- 
ment de  Paris  a cru  pouvoir  céder  fur  cet  objet , 
en  fefant  les  réfèrvés  néceffaires  en  faveur  des 
droits  nationaux , lés  autres  Cours  n’en  font  pas 
moins  fondées  dans  leur  refilante , 8c  à s’en  te- 
nir aux  principes  de  la  conilitution  ? 

Pourquoi  le  Gouvernement,  qui  reconnaît  ce 
droit  iriconte  fiable , a-t-il  cependant  blâmé  les 
Parlemens  d’avoir  douté  de  leurs  pouvoirs  fur 
cette  matière  ? pourquoi  a-t-il  qualifié  les  prin- 
cipes facrés  auxquels  il  eft  forcé  de  rendre 
hommage  , de  dodrine  nouvelle , irréfléchie  , 
& capable  d’exciter  une  fermentation  dange- 
reufe  ? Comment  trouver  enfin  une  bafe  dans 
cette  contradidion  de  maximes  8c  de  conduite , 
& fé  fixer  fur  les  vues  8c  les  idées  du  Mini  Aère, 
relativement  aux  droits  de  la  Nation  ? 

Mais  que  les  gens  crédules  ne  foient  point 
les  dupes  de  cet  hommage  forcé , 8c  de  cette 
efpèce  de  reconnaiffance  du  pouvoir  des  Etats 
Généraux. 

Qu’ils  lifent,  dans  le  même  Edit  funefie  , que 
nous  voudrions  n’avoir  jamais  à citer  , cet  arti- 
cle perfide  par  lequel  on  donne  au  Roi  la  fa- 
culté de  demander , dans  les  circonflances  ex- 
traordinaires, les  impôts  à la  Cour  plénière,  pro- 
vifoirement,  jtifqu’à  l’affemblée  des  Etats  Géné- 
raux. Cette  difpofîtion  ne  rend-elle  pas  vain  8c 
illufoire  le  droit  des  repréfentans  de  la  Nation  ! 
car  on  ne  peut  douter , d’après  l’expérience  du 
p allé  . que  ces  circonflances  extraordinaires  ne 
fe  renouvellent  très-fréquemment  au  gré  du  Mi- 
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niftère  , & qué  ce  corps  prétendu  conflitutio- 
nel , uniquement  compofé  de  Courtifans  de 
robe  8c  d’épée , ne  manquera  jamais  de  com- 
plaifancepour  les  volontés  de  l’Adminiftration* 

Mais  la  Cour  plénicre , dut-elle  Ton  origine  à 
l’exercice  légal  de  l’autorité , au  lieu  d’être  l’ou- 
vrage du  pouvoir  arbitraire , du  moment  qu’elle 
n’eftpas  représentative  de  la  ma  (Te  des  propriétai- 
res , 8c  chargée  de  leurs  pouvoirs,  elle  fe  trouve 
fans  aucun  droit  pour  accorder  les  fubfides  ; ainfi 
cette  fonction  , que  l’on  prétend  avoir  été  üfur- 
pée  par  les  Parlémens  , quoique  i’ufage  en  ait 
été  introduit  par  le  Gouvernement , n’en  ferait 
pas  moins  une  ufurpation  de  la  part  de  cette 
nouvelle  Cour , qui  ne  pourrait  pas  même  fe 
prévaloir  du  confentement  tacite  de  la  Nation , 
dont  elle  n’aurait  pas  la  confiance. 

D’ailleurs  , qu’eft-ce  qu’un  impôt  provi- 
foire  ? On  a Souvent  parlé  de  lois  provisoires  , 
qui  peuvent  être  révoquées  quand  elles  ne 
reçoivent  pas  la  fandion  définitive  qu’elles 
attendent  ; mais  un  impôt  levé  ne  fe  reftitue 
pas  aux  contribuables  , 8c  devient  par  consé- 
quent très-définitif  pour  les  peuples  qui  le 
paient  ; 8c  les  Edits  burfaux  feront  d’autant 
moins  fufceptibles  d’être  révoqués  , que  li  le 
Gouvernement  fe  détermine  à faire  des  con- 
vocations réelles  8c  légales  d’Etats  Généraux , 
il  en  différera  certainement  l’époque  jufqu’à 
l’expiration  du  terme  des  impôts  accordés  pro- 
visoirement. 

Que  l’on  obferve  de  plus  , qu’en  parailfant 
laiffer  aux  Etats  Généraux  le  droit  de  donner 
la  fandion  complète  aux  loix  burfales  , lo  Mi- 
niilère,  d’un  autre  côté,  fe  réferve  de  l’anéantir 
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ahfolument.  Il  eft  en  effet  décidé  , par  le  même 
Edit , que  le  Roi  fe  doit  ftatuer  définitivement 
fur  les  délibérations  des  Etats.  On  n’excepte  au- 
cune efpèce  de  délibération  , pas  même  celles 
qui  font  relatives  aux  fubfîdes , & par  lesquelles 
l’Affemblée  nationale  les  réfuterait  au  Gouver- 
nement , ou  ferait  une  diminution  fur  tes  de- 
mandes. 

Ces  deux  articles  ne  dévoilent-ils  pas  ouver- 
tement le  projet  de  l’Adminiftration  de  fepaffer 
absolument  des  Etats  Généraux,  ou  du  moins  de 
rendre  leurs  affemblées  parfaitement  inutiles. 

La  révolution  aduelle  n’eft  donc  point  un  réta- 
bliffement  ou  une  amélioration  de  la  conftitu- 
tion , c’eft  un  renverfement  total  de  l’ordre 
public  , des  lois  fondamentales , 8c  du  but  na- 
turel de  la  Société  ; c’eft  le  remplacement  du 
règne  des  lois  par  celui  du  pouvoir  arbitraire, 
dans  lequel  il  n’exifte  plus  ni  liberté  , ni  pro- 
priété ; où  la  force  feule  règne  ; où  la  loi  n’offre 
plus  de  proteélion  ni  aux  corps  ni  aux  indivi- 
dus ; où  tous  les  droits  enfin , même  ceux  que 
la  nature  accorde  à tous  les  hommes  , devien- 
nent précaires  8c  dépendans  de  la  feule  fantai- 
lie  des  chefs.  S’il  n’exifte , en  effet , ni  lois  fon- 
damentales , ni  bâte  dans  la  conftitution , indé- 
pendantes du  caprice  du  maître  , il  peut  dé- 
truire à volonté  les  établi ffemens  les  plus  an- 
tiques 8c  toutes  les  puiffances  intermédiaires 
8c  protectrices  d_es  droits  nationaux  ; fi  les 
têtes  les  plus  élevées , 8c  les  corps  les  plus  ref- 
pedabîes  , ne  font  pas  à l’abri  de  la  foudre  du 
defpotifme  , quelle  fera  la  fauve-garde  de  foi- 
bîes  individus  , fans  crédit , fans  puiffance  ? qui 
défendra  le  peuple  contre  les  vexations  mili- 


(19) 

taires  & fifcales  ? qui  confervcra  au  malheu- 
reux agriculteur  la  nourriture  que , par  un  tra- 
vail perpétuel , il  arrache  d’un  fillon  trempé  de 
fa  fueur?  Telle  eh  cependant,  quoi  qu’en  di- 
fent  quelques  hommes  infoucians  ou  inté- 
réfles , la  imiation  aétuelle  de  tous  les  ordres 
delà  Nation;  tel  eh  le  réfultat  des  nouvelles 
opérations  du  Gouvernement. 

Oui  , l’Etat  eh  perdu  h le  fyhême  de  nos 
oppreheurs  fe  confolide  , & fi  l’énergie  natio- 
nale ne  fe  réveille.  La  Noblehe  n’aura  plus 
de  privilèges,  le  Clergé  d’immunités,  le  Tiers- 
Etat  de  jouiffance  ahurée  des  fruits  de  fon 
înduhrie  ; la  loi  proteélrice  des  droits  des  pre- 
miers ordres  de  la  Nation  & de  la  propriété  de 
tous  les  citoyens  , tombe  8c  s’anéantit  avec  fes 
défenfeurs.  Les  créanciers  de  l’Etat  n’ont  plus 
d’hypothèques  dès  que  les  dépohtaires  conhi- 
tutionnels  de  leurs  titres  leur  font  enlevés  , 
8c  qu’il  n’eh  plus  de  corps  indépendant  qui 
puihe  empêcher  la  violation  de  la  foi  publi- 
que , 8c  forcer  l’Adminihrarion  à tenir  fes  en- 
-gagemens. 

Dans  ce  comble  de  malheur  il  n’eh  de  ref- 
fource  que  dans  l’ahemblée  des  Etats  Généraux , 
8c  ce  doit  être  le  cri  de  ralliemement  de  toutes 
les  clahes  de  citoyens  , la  demande  univerfelle 
de  toutes  les  Provinces  , 8c  principalement  des 
grandes  Villes  8c  de  la  Noblehe  du  Royaume. 
A la  tête  de  cette  confédération  générale  doi- 
vent paroître  les  Pairs  , défenfeurs  primitifs  de 
la  conhitution  , confervateurs  de  l’ordre  pu- 
blic. Ils  font  les  premiers  enfans  de  la  Patrie  , 
8c , dans  cette  qualité,  elle  leur  impofe  le  devoir 
de  la  fauver  des  périls  qui  la  menacent , 8c  de 
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hâter  par  leurs  efforts  la  convocation  fi  dèfi- 
rable  de  l’affemblée  nationale. 

Puiffe  le  vœu  général  vaincre  fur  cet  objet 
la  réfifiance  du  Miniftère,  & faire  , du  fein  des 
plus  grands  maux , fortir  enfin  la  régénération 
de  l’Etat  î Puiffent  des  Etats  Généraux,  légale- 
ment convoqués  8c  légalement  confiitués , réta- 
blir les  droits  des  peuples  fur  une  bafe  fixe  8c 
permanente  ! puiffent-ils  rappeler  la  concorde 
nationale , réparer  l’honneur  flétri  du  nom  fran- 
çais , 8c  rafermir,  fur  le  double  fondement  de 
la  liberté  des  Sujets  8c  de  l’autorité  légitime 
du  Prince,  l’édifice  ébranlé  de  la  félicité  pu- 
blique ! 

Alors  jouiffant,  dans  le  fein  de  la  paix,  des 
fruits  du  courage  8c  de  la  perfévérance , nous 
bénirons  peut-être  un  jour  la  crife  dont  l’appa- 
rence défaflreufe  nous  infpire  des  alarmes  auffi 
vives  que  bien  fondées  ,&  nous  entrerons  cette 
leçon  importante  pour  les  chefs  8c  pour  les 
peuples  , que  V excès  du  defpotifme  conduit  fou- 
vent  à la  liberté  publique  , & que  Vinfouciance  , 
ou  une  confiance  trop  aveugle  dans  fies  Souve- 
rains , efi  pour  les  Nations  une  caufe  infaillible 
de  fervitude . 
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N o N , tout  n’efl:  pas  perdu  ; le  fort  des 
lois  & de  la  conflitution  n’efl:  pas  encore  défef- 
péré,  & les  projets  funeftes  du  miniftère  ren- 
contrent dans  les  lumières  & l’énergie  natio- 
nale des  obflacles  auxquels  leurs  auteurs  né 
s’étaient  pas  attendus.  Le  nom  de  la  liberté  s’efl: 
fait  entendre  dans  une  province  du  royaume  j 
& répété,  de  là  , dans  toutes  les  parties  de 
l’Etat , il  a porté  dans  les  âmes  le  feu  facré 
de  l’amour  de  la  patrie. 

Dans  cette  lutte  terrible  8c  gîorieufé  de  la 
liberté  contre  le  defpotifme , des  droits  de  la 
Nation  contre  les  attentats  du  Gouvernement, 
il  n’elt  point  de  citoyen  qui  ne  doive  concou- 
rir , de  les  voeux  8c  de  fes  efforts  , aurctabliffe- 
ment  de  l’ordre  8c  au  maintien  des  lois  fon- 
damentales. Quand  la  chofe  publique  elï  en 
danger  , l’inertie  8c  l’indifférence  ne  font  plus 
qu’une  lâcheté  coupable  8c  une  défedion  hon- 
teufe  de  la  caufe  de  la  patrie. 

Mais  le  zèle  peut  manquer  fon  but , s’il  eft 
dénué  de  lumières  ; fa  flamme  peut  s’éteindre, 
fi  la  connaiffance  évidente  de  la  bonté  de  fa 
caufe  ne  lui  fert  d’aliment  perpétuel. 

Ainfi , quoique  le  defpotifme  ait  vainement 
employé  fes  efforts  pour  empêcher  le  progrès 
des  lumières  politiques  , & que  la  réliflancë 
courageufe  8c  raifonnée  des  premiers  Ordres  dç 
la  Nation  foit  une  preuve  convaincante  de 

A 


( 1 ) . 

la  réalité  de  fes  progrès , il  n’en  eft  pas  moins 
vrai  que  le  préjugé  a confervé  fon  empire 
fur  une  multitude  d’individus  que  le  défaut 
d’occafîon  ou  de  réflexion  a privés  de  ce  genre 
de  connaiflancesTTl  eft  auffi  certain  que  dans 
cette  claffe  il  eft  des  hommes  dont  l’efprit 
droit  & le  cœur  fincère  ne  demandent  qu’à  con- 
naître la  vérité  pour  l’adopter  8c  pour  la  fuivre. 

C’eft  cette  partie  nombreufe  8c  intéreffante 
de  nos  citoyens  qu’il  importe  d’éclairer  fur  les 
droits  inaliénables  de  l’efpèce  humaine , 8c  en 
particulier  fur  les  droits  de  la  fociété  dont  ils 
font  membres. 

Ces  vérités  précieufes  , la  baze  de  là  prof- 
périté  des  États  8c  de  la  félicité  des  individus , 
font , par  elles-mêmes  , de  la  plus  grande  clarté; 
8c  Fobfcurité  , qui  paraît  quelquefois  les  en- 
velopper , n’eft  jamais  que  l’effet  des  faillies 
notions  répandues  par  un  Gouvernement  arbi- 
traire 8c  dégénéré. 

Diffipons  ces  nuages , rappelons  les  connaif- 
fances  politiques  aux  principes  Amples  , d’où 
les  fophifmes  de  quelques  raifonneurs  ferviles 
nous  ont  écartés  ; 8c , frappés  de  la  lumière  de 
l’évidence , nous  ne  verrons  qu’abfurdité , crime 
8c  folie  dans  les  projets  aéluels  de l’adminiftration. 

Tout  hpmme , en  recevant  l’exiftence , fe 
trouve  chargé , par  la  nature  , du  foin  de  fa 
confervation  8c  de  la  recherche  de  fon  bon- 
heur : intention  qu’elle  a fuffifamment  mani- 
feftée  , en  nous  donnant  l’amour  de  foi , dont 
l’a&ion,  continue  au  milieu  d’une  multitude  de 
fentimens  variables  , nous  infpire  une  affec- 
tion permanente  pour  notre  propre  individu. 

La  perpétuité  8c  la  prédominance  de  cette 


afie&ion  primitiye  nous  démontrent  que  le 
foin  qu’elle  nous  prefcrit , efi  le  premier  de 
tous  les  devoirs  & la  bafe  de  notre  conduite, 
morale  ; l’individu  ne  peut  donc  jamais  l’aban- 
donner ou  le  négliger , 8c  la^voix  de  la  nature  le 
rappelle  fans  celle  à cette  fon&ion  facrée  8c 
inaliénable. 

Quand  les  hommes  fe  réunifient  en  corps 
politiques,  guidés  également  par  le  mobile  de 
l’amour  de  foi , une  de  leurs  principales  vues 
efi  de  trouver  dans  ce  nouvel  état  de  plus 
grands  avantages  que  dans  l’état  d’ifolation  & 
d’indépendance. 

La  confervation  colleéïive  8c  le  bien  général 
des  individus  qui  s’aflocient , efi  donc  le  but 
efientiel  8c  primitif  de  l’ordre  politique. 

Mais  , pour  parvenir  à ce  but , il  n’efi  ni 
naturel  ni  raifonnable  de  fe  livrer  à la  merci 
de  la  volonté  arbitraire  d’un  feul  ou  de  plufieurs 
hommes , 8c  d’expofer  le  fort  de  toute  une 
Nation  au  danger  de  l’incertitude  8c  de  la  per- 
verfité  des  paflions  humaines. 

Il  efi  donc  non  feulement  prudent , mais 
même  néceflaire,  d’établir  des  régie  mens  géné- 
raux , qui  confervent  8c  protègent  les  droits  in- 
defiruélibl'es  de  la  fociété  8c  de  chacun  des 
individus , 8c  déterminent  la  manière  dont  s’exer- 
cera l’autorité  de  ceux  qu’on  a chargés  de 
l’adminifiration  fuprême. 

Ces  réglemens  font  les  lois  fondamentales 
8c  confiitutionnelles  de  l’Etat  , établies  par  la 
Nation , qu’elle  feule  peut  changer  , & qui 
font  au-defîiis  de  toute  puiflance  dans  le  corps 
politique. 

La  Nation  , confervatrice  naturelle  de  les 
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Intérêts  par  l’ordre  eflentfel  des  chofes , & par 
le  but  de  l’inftitution  civile  , elt  la  gardienne 
primitive  de  la  conftitution  & des  lois  fon- 
damentales ; mais  elle  peut  expreffément , par 
une  loi  formelle  , ou  tacitement  par  une  con- 
fiance manifeltée  8c  foutenue  , en  remettre  la 
défenfe  à des  gardiens  particuliers.  Ce  dépôt 
ne  peut  être  retiré  de  leurs  mains  que  par  la 
même  volonté  qui  le  leur  a confié  % 8c  qui  a le 
principal  intérêt  à fa  confervation. 

Les  chefs  revêtus  de  l’autorité  politique  ne 
peuvent  donc  être  ni  fupérieurs  au  corps  de 
la  fociété , ni  jouir  d’une  puilTance  indépendan- 
te. Le  pouvoir  qu’ils  exercent  n’eft  établi  que 
pour  l’intérêt  général , 8c  non  pour  leur  propre 
avantage.  Or , l’intérêt  général  , ou  la  fournie' 
fociale  de  tous  les  intérêts  réunis , exifte  dans 
le  corps  de  la  Nation.  C’eft  donc  dans  ce  corps 
cpie  réfïde  le  motif  de  leur  autorité  ; c’eft  ae 
la  que  dérive  leur  exiftence  politique  : leur 
force  n’eft  que  la  force  colleéhve  de  l’afîbcia- 
tion  ; leur  empire  n’eft  foutenu  que  par  la  vo- 
lonté ou  le  confentement  de  la  colleétion  dès 
membres  de  l’Etat.  Otez  les  chefs , la  Nation 
refte;  ôtez  la  Nation,  les  chefs  n’pnt  qu’un  titre 
fans  réalité. 

Le  corps  politique , comme  gardien  & con- 
fier vateur  naturel  de  fies  intérêts , a donc  non 
feulement  le  droit  de  fur  veiller  la  conduite 
des  dépositaires  de  l’autorité,  mais  il  peut 
légitimement  retirer  de  leurs,  mains  cette  au- 
torité qu’il  leur  a confiée  pour  fon  avantage , 
lorfqn’ils  viennent  à en  abufer  &àles  détour^ 
ner  du  but  de  fon  inftitution. 

Tçls  font  Içs  principes  de  la  raifon  & du 
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bon  fens  fur  l’origine  , la  nature , & le  but 
de  toute  puifiance  légitime. 

Sans  doute  il  ne  ferait  rien  de  plus  abfurde 
que  de  penfer  que  la  nature  ait  formé  des 
millions  d’individus  pour  le  plaifir  ou  l’avan- 
tage d’un  petit  nombre  de  leurs  femblables , 
ou  que  l’ordre  politique  ait  pu  confacrer  légi- 
timement une  pareille  fubverfion  du  droit 
naturel  & de  l’ordre  moral , 

Ou  que  ce  petit  nombre  d’individus  aient 
en  eux-mêmes  une  puifiance  inhérente  , plus 
grande  & plus  étendue  que  celle  du  grand 
nombre  qu’ils  gouvernent; 

Ou  enfin  que  l’avantage  de  ce  petit  nombre 
& la  confervation  de  leur  autorité  pu i fient 
jamais  être  mis  en  balance  avec  le  bonheur  6c 
la  confervation  de  tout  un  peuple. 

Ces  fuppofitions  ridicules  font  cependant  la 
bafe  du  iyftême  du  pouvoir  arbitraire,  qu’on 
tâche  d’étayer  de  deux  mauvais  appuis  ; c’efi- 
à-dire , le  droit  de  conquête  , 6c  l’origine  di- 
vine de  l’autorité. 

A l’égard  de  la  première  idée  , il  efi  évi-< 
dent  que  la  conquête  feule  ne  donne  par 
elle-même  aucune  autorité  , puifqu’elle  n’eft 
que  l’exercice  de  la  force  , qui  n’étant  qu’une 
action  phyfique , ne  détruit  ni  n’établit  aucun 
droit,  6c  qui  ,pour  ^tre  légitime,  a befoin  de 
venir  à l’appui  d’un  droit  antérieur, 

C’eft  donc  à ce  droit  antérieur  qu’il  faut 
remonter  pour  favoir  li  la  conquête  efi  légi- 
time. 

Lofqu’un  Etat  quelconque  a des  prétentions 
jufies  fur  une  Province  , 6c  qu’en  vertu  de 
çcs  prétentions  il  fc  met  par  la  force  en  pol- 


feflîon  da  territoire  , il  n’en  réfulte  pour  cela 
ni  fervitude  ni  afîujétiflement  pour  les  habi- 
tans  du  pays  conquis , mais  unefimple  réunion 
au  corps  4e  l’gtat  qui  les  réclame  comme  une 
portion  qu : en  a été  détachée. 

Si  pour  repoufler  une  agreflion  injufte  , le 
chef  d’une  Nation  entre  en  armes  dans  un  pays 
ennemi  , le  feul  but  de  la  guerre  étant  de  met- 
tre les  agreffeurs  hors  d’état  de  nuire  à fes 
fu jets,  il  n’ëft  rien  de  légitime  que  ce  qui  ren- 
tre dans  ce- but  néce flaire:  par  conféquent  fl  les 
vaincus  pofent  les  armes  & donnent  des  fûre- 
tés  raifonnables  pour  l’obfervation  de  la  paix, 
il  n’efl  nullement  permis  de  les  fubjuguer 
ou  d’attenter  à leur  indépendance.  Dans  le:  cas. 
où  la  violation  répétée  des  engagemens  les 
plus  facrés  8c  des  vues  décidément  ambi- 
tieufes  & deftruélives  de  la  part  d’un  peuple 
étranger  menaceraient  l’exiftence  de  l’Etat, 
alors  l’occupation  du  territoire  de  ce  peuple , 
le  défarmement  des  habitans , les  contributions 
pécuniaires,&  d’autres  rigueurs, peuvent  deve- 
nir néceflaires  polir  punir  ou  affaiblir  un  en- 
nemi acharné  à notre  perte;  mais  cet  état  de. 
chofes  n’â  nul  rapport  à l’ordre  politique.;  ce 
n’efl  jamais  que  la  continuation  de  l’état- de 
guerre  qui  eft  momentané  par  fa  nature,  8c 
dont  la  perpétuité  aboutirait  à la  deflrudion 
totale  de  l’une  ou  de  l’autre  partie. 

Si  donc  l’agrefleur,  pour  éviter  une  ruine 
abfolue  8c  faire  ce  fier  cet  état  violçnt,  cher- 
che à fe  rapprocher  du  vainqueur  offenfé  y par 
des  propofîtions  qui  foient  acceptées  , de  cette 
acceptation  dérive  alors  une  convention  mu- 
tuelle qui  efl  la  bafe  de  tous  les  nouveaux 
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rapports  qui  ont  lieu  entre  les  parties  ci-devant 
belligérentes.  Ce  n’eft  donc  point  la  conquête 
ni  l’ufage  de  la  force  qui  eft  la  fource  du 
droit  du  conquérant , mais  uniquemnt  ces  con- 
ventions ou  capitulations  par  lefquelles  le  vain- 
queur n’efl:  pas  moins  lié  que  celui  à qui  il  les 
a accordées. 

Les  conventions  devant,  pour  être  légiti- 
mes , ftipuler  en  faveur  des  droits  naturels  & 
civils  des  vaincus  , limitent  par  cela  même  l’au- 
torité du  conquérant,  &ne  peuvent,  par  confé- 
quent,  être  la  fource  d’un  pouvoir  arbitraire  ou 
defpotique. 

D’ailleurs , comme  la  conquête  n’a  jamais  pu 
être  l’ouvrage  d’un  feul , ou  d’un  petit  nom- 
bre , il  eil  naturel  que  les  compagnons  & les 
inftrumens  de  la  viétoire  foient  allociés  à fes 
avantages.  La  Nation  conquérante  devrait  donc 
dominer  colledivement  fur  le  peuple  vaincu , 
8c  ne  pas  être  affujétie  à un  joug  que  fes  pro- 
pres mains  ont  impofé.  Or,  le  laps  de  tems, 
confondant  tôt  ou  tard  les  maîtres  8c  les  fujets , 
n’en  fait  enfin  qu’une  feule  race , qui  doit 
jouir  en  totalité  des  droits  que  la  nature  ac- 
corde à tous  les  hommes. 

Telles  font  prefque  toutes  les  Nations  ac- 
tuelles de  l’Europe.  En  effet,  les  anciens  ha- 
bitans  des  contrées  qu’elles  occupent , fournis 
originairement  par  les  Francs,  les  Goths  , les 
Saxons,  les  Normands  , 8c c.  formèrent  pendant 
quelque  tems  un  peuple  dillinél  de  leurs  vain- 
queurs ; mais  depuis  plufieurs  ficelés  le  mé- 
lange des  uns  & des  autres  a été  li  complet, 
qu’il  ferait  actuellement  impoffible  d’afïîgner 
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chez  les  conquérons  ou  les  vaincus  ^origine 
des  divërfes  familles  qui  exiftent. 

Le  fécond  fondement  qu’on  veut  donne!*  à 
l’autorité  abfolüe  eft  peut-être  encore  plus 
faible  que  celui  contre  lequel  nous  venons  de 
diriger  nos  raifonnemens. 

La  puiffaiiCé  des  Monarques  , difent  les  fau- 
teurs de  ce  fyftême , émanant  de  la  puiffàncé 
divine , 8c  s’exerçant  en  vertu  d’uiie  origine 
célefte  , fe  trouve  néceftairement  indépendante 
des  peuples;  toute  réfîftance  à fes  ordres  eft 
une  défobéiftance  à l’Etre  fuprême  , dont  les 
Rois  font  les  images  & les  Lieutenans  fur  la 
terre.  Si  jamais  il  y eut  de  fuppofition  gratuite 
8c  dénuée  de  toute  bafe  dans  les  faits  & dans 
le  raifonnement  * c’eft  bien  l’opinion  que  nous 
voulons  réfuter* 

Car,  à l’exception  des  Ifraélites , chez  qui  Dieu 
intervenait  vifiblement  Adans  l’économie  reli- 
gieufe  8c  politique  , l’Etre  fuprême  n’a  donné 
aucune  révélation  générale  ou  particulière  aux 
peuples  de  la  terre  pour  leur  défigner  le  gou- 
vernement fous  lequel  ils  doivent  vivre  8c  les 
chefs  qui  doivent  les  régir. 

Les  ades  de  cette  révélation  n’exiftent  nulle 
part , 8c  nul  homme  dans  l’univers  ne  porte  , ni 
dans  le  moral,  ni  dans  le  phyfîque, l’empreinte 
vifîble  de  cette  commiftion  célefte.  Ils  naiflent 
tous  également  faibles , fujets  aux  mêmes  be- 
foins , aux  mêmes  pallions , aux  mêmes  erreurs , 
8c  les  diftindions  que  nous  obfervons  entr’eux, 
tiennent  toutes  aux  conventions  ou  aux  pré-< 
jugés. 

Il  eft  fenfible , au  contraire  , qu’en  donnant 
aux  hommes  la  raifon , l’amour  de  foi  8c  l’inP* 
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tinél  focial , le  Créateur  a abandonne  à l’impul- 
fion  de  ce  triple  mobile  tout  ce  qui  tient  à la 
confervation  de  l’efpéce  humaine , & par  con- 
féquent  l’inftitution  de  la  fociété  politique  8c 
des  gouvernemens  qui  lui  font  effentiellement 
relatifs. 

Les  annales  des  peuples , 8c  l’époque  de 
l’origine  des  Nations  démentent  par-tout  cette 
prétendue  fource  divine  de  l’autorité.  L’hif- 
toire  ancienne  8c  l’hiftoire  moderne  nous  pré- 
fentent  plufieurs  fociétés  formant  leur  gou- 
verment , élifant  leurs  chefs  , leur  conférant  la 
puifîancè , 8c  en  déterminant  l’exercice  8c  les 
limites.  Théfée  , Cecrops,  chez  les  Athéniens  T 
Romulus  , Numa , Ancus  , Tarquin  l’ancien, 
cheç  les  Romains  , ne  durent  leur  autorité 
qu’à  l’éleélion  & à la  volonté  de  ces  deux 
peuples  , 8c  nullement  à un  ordre  émané  de  la 
divinité.  Quand  l’une  8c  l’autre  de  ces  Nations 
jugèrent  à propos  de  changer  la  forme  de  l’àd- 
miniftration , en  aboliffant  la  royauté  8c  lui 
fubÜituant  des  Archontes  8c  des  Confuls , elles 
n’attendirent  pas  que  le  Ciel  eut  manifefté  fa 
volonté  fur  ces  objets  ; mais  elles  y procé- 
dèrent de  leur  propre  mouvement  8c  de  leur 
pleine  puiffance;  8c  jamais  les  Magillrats  qui 
remplacèrent  les  Rois  dans  ces  deux  Républi- 
ques , ne  penferent  qu’ils  tenaient  leur  auto- 
rité d’un  decret  des  Dieux  , 8c  non  du  choix 
libre  de  leurs  concitoyens. 

En  remontant  à l’origine  des  peuples  mo- 
dernes de  l’Europe  , nous  les  voyons  élifant 
leurs  chefs  dans  les  alfcmblées  générales,  8c  leur 
conférant  l’autorité  par  le  choix  8c  la  délibéra- 
tion les  plus  libres.  Dans  les  deux  Royaumes  des 
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Goths  établis  en  Efpagne  & en  Italie  , la  Nation 
élifait  & deftituait  fes  Rois  ; ce  dont  il  eil  facile 
de  fe  convaincre  par  la  ledure  de  l’hifioire 
d’Efpagne  8c  les  annales  d’Iialie. 

Chez  les  Francs  , nos  ancêtres  , n’eft-ce  pas 
au  choix  des  Peuples  que  Merovée  , Clovis, 
Pépin  , durent  leur  élévation  ? Et  l’exemple  de 
Childeric,  dépoffédé  pour  fes  violences , n’eft- 
ü pas  une  preuve  convaincante  que  fon  pou- 
voir 8c  fa  perfonne  étaient  dans  la  plus  grande 
dépendance  de  la  Nation? 

Les  fades  des  autres  Peuples  de  l’Europe 
donnent  la  même  fource  à l’autorité  de  leurs 
chefs , le  choix  8c  le  confentement  des  ci- 
toyens ; 8c  nous  ne , ferions  , en  accumulant 
les  preuves , que  répéter  faflidieufement  des 
faits  exactement  femblables  , Sc  une  conduite 
que  la  nature  des  chofes  rend  par-tout  unir- 
forme. 

Le  raifonnement  8c  Phiftoire  fe  réunifient 
donc  pour  profcrire  le  fyfiême  ridicule  de  l’o- 
rigine divine  de  l’autorité  politique , 8c  ce 
n’eft  jamais  que  la  plus  coupable  hypocrifie  qui , 
dans  un  fîècle  de  lumière  , puifîe  renouveler 
cette  opinion  fuperfiitieufe  8c  digne  des  âges 
qui  Pont  enfantée. 

Les  conventions  font  la  feule  bafe  légitime 
de  toute  afîociation  politique  , 8c  par  confé- 
quent  de  tout  gouvernement  8c  de  toute  auto- 
rité , parce  qu’il  ne  peut  y en  avoir  d’autre  re- 
lativement à des  êtres  naturellement  libres  , 
maîtres  d’eux-mêmes  , fouverains  arbitres  de 
leur  conduite  , 8c  chargés  du  foin  inaliénable 
de  leur  confervation  8c  de  leur  bonheur. 

Outre  le  droit  naturel  8c  lçs  preuves  de 
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raifonnement  que  la  Nation  Francaife  doit 
invoquer  , ainfi  que  tous  les  peuples  du 
monde  , en  faveur  de  fes  droits  politiques  , ces 
droits  font  affis  fur  des  titres  pofitifs  , nom- 
breux & inconteflables , dont  l’ignorance  & la 
mauvaife  foi  feules  peuvent  nier  l’authenti- 
cité. 

S’il  arrivait  qu’un  Ecrivain  connu  par  Tin- 
décence  & le  délire  de  fa  conduite  , par  fa  pré- 
dile&ion  pour  les  fyftêmes  nuifibles  à l’huma- 
nité , employât  fa  plume  à la  défenfe  d’un  Mi- 
niftère  ennemi  du  peuple , 8c  contre  les  droits 
de  fes  concitoyens , on  pourrait  dire  que  le 
choix  d’un  pareil  défenfeur  ne  ferait  qu’un  crime 
de  plus  de  la  part  des  opprefleurs  de  la  patrie, 
& qu'il  fuffirait  feul  pour  imprimer  à leur  caufe 
le  fceau  de  la  réprobation. 

Tel  eft  l’heureux  choix  fait  par  l’Admi- 
niftration  , du  heur  Linguet , partifan  du  def- 
potifme  oriental  , apologifte  de  l’efclavage, 
pour  étayer  par  fes  fophifmes  l’édifice  du  pou- 
voir arbitraire. 

Mais  la  force  de  cet  Auteur  mercénaire  8c  dé- 
pravé n’eft  pas  égale  à la  perverfité  de  fes 
intentions.  En  effet , fi  jamais  il  exifia  un  mau- 
vais ouvrage , vide  de  raifons  8c  de  do&rine  , 
plein  de  mots  & d’affertions  auffi  fauffes  que 
hardies  , décou  fu  dans  fon  plan  , 8c  dénué  des 
co nnai (Tances  les  plus  élémentaires  de  notre 
hifloire  8c  de  nos  monumens , c’efi  fans  doute 
l’écrit  que,  fous  les  aufpices  du  Gouvernement, 
a répandu  avec  profufion  cet  Auteur  profcrit 
depuis  long  tems  par  fon  Ordre , par  le  boit 
goût , par  la  décence  , 8c  par  l’honnêteté. 

Nous  allons  raffembler  tes  preuves  incontek 


( lî  ) 

tables  que  le-s  lois  & la  tradition  hi  (torique 
nous  fourni  ffent  fur  nos  droits  nationaux  ; 
tuais  afin  de  ne  pas  interrompre  la  fuite  du 
difcours  , nous  rejeterons  dans  des  notes  , à la 
fin  de  ce  numéro , les  citations , 8c  nos  réponfes 
à l’Auteur  du  pamphlet  (i). 

Tous  les  peuplés  du  Nord , 8c  principalement 
les  Germains  , ancêtres  des  Français , avaient 
line  conftitution  républicaine , dans  laquelle  les 
aflemblées  générales  de  la  Nation  poffédaient 
feules . l’autorité  fouveraine  , 8c  décidaient  les 
affaires  importantes , fuivant  le  paffage  fi  connu 
de  Tacite  , de  minoribus  rebus  principes  con- 
fultant  , de  majoribus  omnes . Les  diverfes  tri- 
bus des  Francs  qui  pafîerent  le  Rhin  fucceffi- 
vement  , 8c  fie  réunirent  fous  le  commande- 
ment de  Clovis  , confervèrent , dans  le  moment 
de  la  conquête  8c  les  tems  qui  la  fui  virent , 
les  coutumes  & le  gouvernement  fous  lefquels. 
ils  avaient  vécu  dans  leur  ancienne  patrie  (2). 

C’efi  donc  à rétablifiement  des.  Français 
dans  les  Gaules  qu’eurent  lieu  ces  affemblées. 
nationales  dont  tous  les  Hifiori ens  nous  parlent 
fous  le  nom  de  champ-de-mars  (5)',  dans  les- 
quelles affifiaient  tous  les  individus  cîu  peuple, 
ou  les  lois  fe  fefaient  par  le  confentement  gé- 
néral , où  les,  premiers  Français  choififfaient 
8c  proclamaient  leurs  chefs , où  fe  décidaient 
enfin  toutes  les  expéditions  guerrières  ,8c  les 
traités  avec  les  étrangers  (4).  C’efi  ainfi  que 
tous  les  Publicifies  8c  tous  les  Hifioriens  nous 
décrivent  le  régime,  politique  fous  lequel  vi- 
vaient les  premiers  Français.  1 Hotmail  , Mop- 
tefquieu , l’Abbé  de.  Mably  / Gautier  de  Si- 
bert , Mezeraf,  Daniel , l’Abbé  Vclly  , tous 
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s’accordent,  dans  leurs  obfervations  & leurs  his- 
toires , à établir  que  la  puiflance  fnpréme  ou 
légiflative  réfidait  dans  les  afl'emblées  générales 
de  la  Nation^  & que  le  Prince  & le  Sénat , ou 
Confeil  des  Leudes  , n’étaient  qu’exécuteurs 
de  la  loi  arretée  & formée  par  la  volonté  gé- 
néral q des  citoyens  (y). 

Quoique  les  richefles  & les  pofleiïions 
que  les  Français  acquirent  par  leur  établifle- 
ment  dans  les  Gaules , enflent  altéré  cette  Sim- 
plicité de  mœurs  , Si  diminué  cette  fierté  fi  né- 
cefiaires  à la  çonfervation  de  la  liberté  ; quoi- 
que leunnégligence  eut  laifle  accroître  le  pou- 
voir du  Prince  & des  Leudes,  qui  s’emparèrent, 
par  le  fait,  de  l’autorité  légiflative  , ce  change- 
ment , amené  graduellement  par  la  révolution 
des  .mœurs  , ne  donna  point  au  Prince  une  au- 
torité propre  Sc  abfolue  en  vertu  de  la  loi. 
Le  peuple  , à la  vérité  , n’était  plus  convoqué; 
mais  le  Monarque  ne  pouvait  rien  flatuer  fans 
l’avis  & le  confentement  de  l’ordre  des  Leu- 
des, qui  était  très-nombreux.  Toutes  les  lois 
faites  dans  ce  tems-là  commencent  par  ces 
mots  , placuit  Régi  & fidelibus  ejus  ; Sc  iî  par 
des  voies  de  fait  , par  des  ordres  particuliers, 
le  Roi  élevait  quelquefois  fa  volonté  au-def- 
fus  des  lois , ces  entreprifes  excitèrent  des  ré- 
clamations perpétuelles  (6). 

Enfin  , quelques  Monarques  ne  gardant  plus 
aucune  modération  , transformèrent  en  pou- 
ypir  arbitraire  Sc  violent  l’autorité  qu’on  leur 
en  avait  confiée  pour  le  bien  général.  La  Na- 
tion, fatiguée  de  ces  excès  , n’y  vit  plus  de  re- 
mède que  dans  un  changement  de  la  forme  du 
gouvernement.  C’efl  ce  qu’elle  eflèdua  dans 


l’affembîée  tenue  à Paris  en  615  , 8c  dans  les 
affemblées  fuivantes.  A l’exemple  de  leurs 
ancêtres , les  Français  réparèrent  de  la  royauté 
le  commandement  des  forces  militaires  , qu’ils 
conférèrent  à un  Général  perpétuel,  fous  le  nom 
de  Maire  ou  Duc  des  Français.  C’elt  à ce 
changement  dont  nous  parlons  , qu’eft  relatif 
ce  p a liage  de  TEfprit  des  Lois.  On  avait  vu  jufi 
qü'ici  la  Nation  donner  des  marques  d'impa- 
tience & de  légèreté  fur  le  choix  de  fes  maî- 
tres ; on  V avait  vue  régler  les  différends  de  fes 
maîtres  entre  eux  , & leur  impofer  la  néceffité 
de  la  paix  : mais  ce  qu'on  n avait  pas  encore 
Pu  y la  Nation  le  fit  pour  lors.  Elle  jeta  lef 
yeux  fur  fa  (ituation  actuelle  , elle  examina  fies 
lois  de  fiang- froid , elle  pourvut  à leur  infuffi- 
fance  , elle  arrêta  la  violence  y elle  régla  le  pou- 
voir. 

Les  Maires  ayant  eux-mêmes  franchi  les  bor- 
nes de  l’autorité  qu’on  leur  avait  confiée  , rédui- 
firent  les  Monarques  à la  plus  grande  nullité, 
& bientôt  ils  exercèrent  la  puiffance  royale 
dans  toute  fon  étendue;  enfin,  Pépin,  Maire 
du  Palais,  s’étant  concilié  la  faveur  de  laNation, 
en  reçut  la  couronne , & la  poflérité  de  Clovis 
fut  exclue  du  trône  pour  toujours. 

Les  affemblées  des  Évêques  8c  des  Leudçs, 
fufpendues  fous  Charles-Martel , reprirent  leur 
âéhvité  depuis  l’avénement  de  Pépin;  elles  ren- 
trèrent alors  dans  l’exercice  de  l’autorité  légis- 
lative ; 8c  r fous  cette  nouvelle  dynaflie , furent 
en  poffefïion  d’élire  dans  la  famille  régnante  le 
Monarque  qui  devait  commander  à la  Na- 
tion (8). 

Charlemagne,  fils  8c  fucceffeur  de  Pépin, 
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doué  de  cette  élévation  de  génie,  de  cette  gràn-1 
deur  d’ame,  de  ce  refped  pour  les  droits  d« 
l’homme , qui  conflituent  le  véritable  héroïfme 
& donnent  leuls  le  droit  de  gouverner  Tes  fem- 
blables , fentit  que  fa  gloire  & fa  puiffance 
étaient  liées  à la  liberté  de  fon  peuple , & que 
le  plus  méprifable  des  hommes  était  le  chef 
d’une  Nation  efclave.  Guidé  par  ces  principes, 
il  rappela  aux  affemblées  nationales  le  peu- 
ple , qui  s’en  trouvait  exclus  depuis  long  teins  ; 
8c , par  cet  ade  de  juftice , les  Confeils  généraux 
furent  rétablis  dans  leur  première  intégrité  (p). 

Ainfi  , jamais  Prince  n’exerça  fur  les  Fran- 
çais une  autorité  moins  abfolue  que  ce  con- 
quérant célèbre;  ami  de  la  liberté  publique, 
il  fe  renferma  dans  les  fondions  de  Miniftre 
& d’exécuteur  des  lois,  tandis  que  la  Nation 
jouiffait  de  la  plénitude  de  la  puiffance  fouve- 
raine.  Les  détails  que  l’hilloire  nous  a tranfmis 
fur  les  formes  & la  majeflé  de  ces  affemblées, 
8c  le  texte  des  lois  qui  y furent  promulguées , 
ne  permettent  pas  le  plus  léger  doute  fur  le 
pouvoir  fuprcme*  8c  légiflatif  des  champs-de- 
mai. 

Les  mêmes  principes  de  gouvernement  di- 
rigèrent , fous  fon  fils  8c  fucceffeur , la  police 
de  l’État.  La  Nation  fréquemment  convoquée 
par  Louis-le-Débonnaire  exerça  la  plus  grande 
étendue  de  pouvoir  dans  la  formation  des  lois  , 
8c,  par  fes  ades  de  jurifdidion , fur  la  perfonue 
du  Monarque , qui  fut  fucceffivement  deftituc 
8c  rétabli  par  les  affemblées  nationales.  L’a- 
narchie qu’amena  le  règne  faible  8c  orageux 
de  Charles  - le  - Chauve  , ébranla  les  fonde- 
*iens  de  la  confUtution  ; mais  cep  aidant,  au 
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milieu  des  troubles  , les  affemblées  natio- 
nales furent  Couvent  convoquées,  & portèrent 
des  lois  pour  arrêter  les  défordres  dans  les 
guerres  terribles  qui  eurent  lieu  entre  Charles^- 
le-Cnauve  &fes  frères;  ces  Confeils  généraux 
furent  reconnus  comme  arbitres  fuprêmes  des 
querelles  des  divers  contendans , & pronon- 
cèrent fouverainement  fur  leurs  prétentions. 

L’autorité  des  Rois  tomba  bientôt  dans  une 
nullité  abfolue,  par  l’anéantilfement  des  an- 
ciennes lois  , S>t  le  Gouvernement  féodal , pro- 
dudion  de  l’ambition  des  Seigneurs  & de  l’anar- 
chie , remplaça  la  conllitution  légale , rétablie 
par  Charlemagne.  Ce  nouveau  Gouvernement 
prit  une  forme  régulière  fous  la  troifième  race  ; 
mais  bien  loin  que  fous  le  régime  féodal  les 
Rois  fuflent  en  polfeffion  du  pouvoir  abfolu  , 
il  n’v  eut , au  contraire , jamais  d’époque  dans 
la  Monarchie  , où  leur  autorité  fut  auffi  limi- 
tée. Bornés  à la  fuzeçaineté  fur  les  Seigneurs 
qui  s’étaient  rendus  maîtres  des  Provinces  du 
Royaume , ils  n’exerçaient , à proprement  par- 
ler, aucune  fondion  politique  ; la  foi  & l’hom- 
mage conftituaient  l’unique  rapport  qui  eut  lieu 
entre  eux  St  leurs  vaffaux , & un  fervice  mili- 
taire, limité  à un  tems  très-court,  était  le  feuî 
devoir  qu’ils  puffent  en  exiger. 

Ainli,  le  pouvoir  légifTatif  ne  réfida  point , 
à cette  époque,  entre  les  mains  du  Monar- 
que; mais  il  fut  alors  exercé  par  le  corps 
de  Baronage  , ou  l’affemblée  générale  des  Sei- 
gneurs & Chevaliers  du  Royaume  : tous  les 
ades  de  ce  tems-là  nous  attellent  que  les  Rois 
ne  pouvaient  rien  décider  fur  les  intérêts  géné- 
raux de  la  Monarchie,  fans  avoir  convoqué 

cette 
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cette  aflembtée  dans  laquelle  réfide  la  pi1  if- 
fancc  fouveraine  (io).  Ces  affemblées  du  Ba- 
ronage > effentielles  au  Gouvernement  féo- 
dal , exilaient  dans  tous  les  Royaumes  de  l’Eu- 
rope. Le  Baronage  Anglais , qui  prit  une  cer- 
taine confiftance  lous  le  Roi  Jean,  nommé  dès- 
lors  Grand-Confeil  des  Barons , eft  l’origine  du 
Parlement  d’Angleterre.  Le  Baronage  Fran- 
çais eft  à-la-fois  la  fource  de  nos  États  Géné- 
raux & de  nos  Parlemens. 

Tant  que  le  Gouvernement  féodal  fut  en  vi- 
gueur , les  affaires  publiques  fe  traitaient  dans 
les  congrès  généraux  de  la  Nobleffe , connus 
fous  le  nom  de  Parlemens , Colloquia . Depuis 
Kugues-Capet,  jufqu’àPhilippe-le-Bel,  on  voit 
dans  notre  hiftoire  un  très-grand  nombre  de 
ces  affemblées  , convoquées  par  le  Roi , ou 
tenues  du  propre  mouvement  des  Seigneurs  qui 
les  compofaient.  C’eft  ainfi  que  dans  les  diffé- 
rends qui  s’élevèrent  entre  Henri  Ier.  & la 
Cour  de  Rome,  ce  Prince  convoqua  les  Barons 
du  Royaume;  &,  d’après  les  délibérations , ils 
écrivirent  au  Pape  une  lettre  au  nom  du  Ba- 
ronage  de  France. 

Enfin  , dans  le  douzième  fiècle  , les  Commu- 
nes fe  formèrent  ; 8c , par  cette  inftitution  , le 
peuple  fortit  de  l’oppreffion  8c  de  l’anéantiffe- 
ment.  Du  moment  qu’il  eut  recouvré  fon  exif- 
tence  politique,  il  fut  appelé  à ces  affemblées 
du  Baronage  , que  l’on  nommait  Parlemens  : 
auffi  les  anciennes  chroniques  nous  apprennent* 
elles  que  lesrepréfentans  des  Communes  furent 
convoqués  au  Parlement  de  1145',  à celui  de 
1241 , &c. 

Le  foulèvement  des  Flamands  8c  les  entre* 

c 


f>rifes  tfe  Boniface  VIII , obligèrent  Philippe- 
e-Bel  à convoquer  une  affembiée  nationale  ; 
tuais,  afin  qu’elle  fût  plus  complète,  il  voulut 
e l’ordre  entier  du  haut  & bas  Clergé , tout 
de  la  Nobleffe,  8c  les  Communes  du 
Royaume,  enflent,  dans  tous  les  diftri&s  de  la 
Monarchie,  des  Députés  qui  voteraient  fépa- 
rément  au  nom  des  Ordres  qui  les  avaient 
.nommés.  Ç’efl  alors  que  l’ Affembiée  de  la 
Nation  prit  le  nom  d’Etats  Généraux , comme 
renfermant  dans  fon  fein  tous  les  états  8c  les  in- 
térêts de  la  fociété. 

Depuis  le  règne  de  ce  Prince  , les  États  Gé- 
néraux ont  été  fréquemment  convoqués  par  les 
Rois  des  diverfes  branches  qui  lui  ont  fuccédé. 
Ces  convocations , 8c  les  lois  faites  dans  ces 
aflemblées,  les  conventions  que  les  Rois  y 
©nt  paflees  avec  les  Ordres  réunis,  font  un  hom- 
mage manifefte  rendu  par  le  Gouvernement 
aux  droits  de  la  Nation. 

Il  ne  peut  s’élever  aucun  doute  légitime  fur 
Pautçritë  de  cette  augufte  affembiée.  Ses  droits 
font  les  mêmes  que  ceux  dont  jouiflaient  les 
champ  s-d e-mar  s ,8c  le?  champs-de-mai  de  la 
première  8c  de  la  fécondé  race,  8c  le  corps 
du  Barônage  fous  le  Gouvernement  féodal. 
®le  tire  fon  origine  de  la  même  four  ce , c’eft* 
à-di.re , des  pouvoirs  qui  lui  font  donnés  par 
les  membres  qui  compofent  la  fociété  ; étant 
chargée  des  mêmes  intérêts , fes  fondions  ne 
doivent  être  ni  différentes  de  celles  de  ces  an- 
ciens confeils  nationaux, ni  la  puiffance  moindre 
que  colle  dont  ils  étaient  revêtus. 

du  Royaume  possèdent 
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donc  exclufivement  l’autorité  fouveraine , parce 
qu’ils  repréfentent  les  trois  Ordres  proprietaires, 
de  l’Etat,  qui  renferment  dans  leur  fein  tous 
les  intérêts  de  la  fociété , & toutes  les  forces 
phyfîques  8c  morales  des  individus  qui  les 
compofent. 

Dans  la  Nation  feule  exifte  la  four  ce  de  tous 
les  pouvoirs  politiques;  Ton  Contentement  feul 
peut  en  légitimer  l’exercice  , parce  que  l’uni- 
que but  de  leur  établiiTement  eft  la  protec- 
tion de  l’intérêt  général , dont  le  foin  primitif 
appartient  au  corps  de  la  fociété , auquel  il 
efl  inhérent  par  la  nature  des  chofes.  L°  pou- 
voir du  Prince  n’ell  donc  jamais  qu’un  pouvoir 
fecondaire  8c  dépendant,  puifque  fa  force  mo- 
rale dérive  de  la  volonté  générale , gardienne  pri- 
mitive de  l’intérêt  publia;  que  fa  force  phyfique 
n’ed  que  la  force  colleétive  de  l’affocia  ion , & 
qu’un  Roi , féparé  de  fon  peuple,  ne  ferait , en 
tout  tems  8c  en  tout  lieu  , qu’un  individu  très- 
peu  redoutable. 

Il  ferait  donc  abfurde  que  le  Corps-  de  la 
Na  ion  n’eut  que  la  voix  confultative  fur  fes 
propres  intérêts , 8c  que  le  Prince  , fimpïe  Ad- 
miniftrateur , eut  le  droit  de  les  régler  de  fa 
propre  autorité;  ce  ferait  renverfer  toute  idée 
de  fociété  politique,  8c  rendre  le  Monarque 
propriétaire  des  perfonnes  8c  des  biens  de  tous 
fes  fujets. 

D’ailleurs , il  eft  évident  que  les  Etats  Géné- 
raux ayant  fuccédé  immédiatement  à l’a'ffem- 
blée  féodale  des  Barons  8c  Chevaliers  , renfer- 
mant dans  leur  fein  tous  les  Membres  de  cette 
dernière  affcmblée , 8c  fe  trouvant  encore  plus 
complets  par  l’admiffton  de  la  elaffe  plébéien  ne, 
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me  doivent  pas  jouir  de  moindres  droits  que  ce 
corps  de  Baronage,  qui  exerçait  la  puiffance 
légiffative  dans  toute  fa  plénitude.  Il  n’eft  au- 
cune loi  qui  ait  enlevé  cette  noble  prérogative 
à l’aflemblée  nationale,  & il  ferait  affez  fin- 
gulier  que  l’admiffion  du  peuple  aux  délibéra- 
tions communes  eût  dénaturé  le  Grand  Gon- 
Jeil  de  l’État , au  point  de  dépouiller  même  fes 
anciens  membres  de  tous  leurs  droits. 

Ce  fyftême  eft  démenti  par  la  convocation 
même  de  ces  grandes  affemblées  , qui  devien- 
draient ridicules  & fuperflues  fi  elles  étaient 
bornées  à de  (impies  fondions  confultatives; 
car  à quoi  bon  réunir  , à grands  frais  , des 
Députés  de  toutes  les  parties  de  l’État,  pour 
donner  de  Amples  avis  que  le  Gouvernément 
eft  maître  de  ne  pas  fuivre , fi  le  concours  des 
trois  Ordres  n’ajoutait  une  plus  grande  force 
aux  réfolutions  prifes  dans  les  affemblées  ? 

Une  preuve  que  le  Gouvernement  a lui- 
même  les  plus  hautes  idées  de  l’autorité  des 
États  Généraux  , c’eft  qu’il  les  a convoqués 
beaucoup  plus  fréquemment  dans  les  circonftan- 
ces  embar  raflante  s , dans  les  tems  difficiles  , où 
la  puiffance  ordinaire  de  l’Adminiftration  ne 
fuffifait  pas  pour  diriger  les  mouvemens  de 
la  machine  politique  : & c’eft  alors  qu’il  a eu 
recours  à un  pouvoir  fupérieur , dont  la  force 
prédominante  devait  faire  difparaître  des  obfta- 
cles  infurmontables  pour  toute  autre  autorité. 
Philippe-le-Bel,  offenfé  par  les  entreprifes  de 
la  Cour  de  Rome  & par  le  foulèvement  des 
peuples  de  Flandres , aflemble  la  Nation  , lui 
porte  fes  plaintes  comme  au  pouvoir  fuprême  ; 
lui  demande  de  fecouyir  l’Etat  contre  les  enne- 
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mis  qui  l’attaquent , & de  venger  la  couronne  * 
des  infultes  de  la  Cour  de  Rome.  Les  Barons 
8c  les  Communes  partagent  le  jufte  rc  Sentiment 
du  Prince , & dans  les  lettres  que  les  deux 
Ordres  écrivirent  au  Pape  , ils  s’y  expriment 
comme  ayant  droit  de  veiller  aux  intérêts  de 
l’Etat , 8c  à l’honneur  de  la  Nation. 

On  voit  les  États  Généraux  régler  avec  au- 
torité toutes  les  parties  de  l’économie  poli- 
tique, fous  Charles-le-Bel,  Philippe  de  Valois, 
le  Roi  Jean  , Charles  V,  Charles  VI , <Sc  Char- 
les VIII  ; la  feule  difpofition  du  Traité  de 
Troyes , entre  Charles  VI  8c  Edouard  , Roi 
d’Angleterre , dans  lequel  il  eft  ftipulé  qu’il 
ne  fera  fait  aucun  changement  aux  articles  , lans 
le  confentement  des  Trois-Ètats  refpe&ifs  de 
France  8c  d’Angleterre , démontre  l’idée  qu’on 
avait  alors  du  pouvoir  de  ceux  du  Royaume 
de  France. 

Il  n’efl  aucun  homme  inftruit , quelque  dé- 
voué qu’il  foit  à la  prérogative  royale  , qui 
n’avoue  qu’en  France  il  ell  des  lois  qui  font 
la  bafe  de  l’ordre  public , de  la  fociété  , de 
la  conftitution , que  le  Prince  ne  peut  point 
changer;  mais  que  ces  mêmes  lois  peuvent  être 
ÿolies  8c  remplacées  par  le  confentement  des 
Etats  du  Royaume.  Dès-lors  le  pouvoir  des 
Etats  eft  donc  fupérieur  à celui  du  Monarque , 
dê$  qu’il  peut  opérer,  dans  l’ordre  politique  , 
des  réformes  qui  font  au-deflus  de  la  puiftance 
royale. 

D’ailleurs , la  diftin&ion  qu’ont  fait  les  Jurif- 
confultes  8c  les  Publiciftes  entre  les  Ordon- 
nances du  Roi  8c  les  Ordonnances  du  Royau- 
me, prouve  feule  que  la  conftitution  reconnaît 
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dans  lés  États  un  droit  plus  étendu  que 
dans  l’autorité  du  Prince.  Les  premières  , 
faites  par  le  Roi  feul , 8c  publiées  fuivant 
les  formes  légales  du  Royaume  , peuvent 
être  révoquées  par  le  Roi , en  obfervant  les 
mêmes  formes.  Les  fécondés , au  contraire , 
établies,  d’après  les  délibéra  ions  del’affembiéê 
nationale  , acquièrent  une  telle  Habilité  , 
qu’elles  ne  peuvent  être  abolies  fans  le  con- 
fentement  exprès  des  trois  Ordres  réunis  : c’eil 
alors  un  a&e  foîennel  de  la  volonté  générale 
de  l’Etat  ; & l’autorité  qui  lui  a donné  la 
naiflance  , doit  nécefiairement  intervenir  pour 
Opérer  fa  deftruélion  (io). 

Ces  principes  fondés  fur  l’effence  & la  fin 
même  des  fociétés  politiques , fur  la  bafe  de 
nos  lois  pofitives , émanent  tellement  des  pre- 
mières notions  du  fens  commun , que  ce  ferait 
faire  tort  à l’intelligence  de  nos  lecteurs  d’in- 
fifier  davantage  fur  les  preuves  qui  y font  rela- 
tives ; car,  encore  une  fois,  il  ferait  de^la 
plus  haute  abfurdité  qu’un  homme  pat  légi- 
timement difpofer  du  fort  d’une  Nation  & 
régler  fes  intérêts  contre  le  vœu  & le  fentiment 
de  cette  Nation  affembîée. 

Après  avoir  cherché  à fonder  la  liber- é pu- 
blique fur  la  bafe  primitive  de  la  nature  8c 
de  la  raifon  , nous  y avons  j oint  les  titres  pofi- 
tifs  qui  établiffent  les  droits  antiques  & im- 
prefcriptibles  de  nos  aflemblées  na  ionales. 
L’autorité  fouveraine  des  États  Généraux  étant 
prouvée  par  les  faits  8c  par  le  raifonnement , 
nous  renvoyons  au  numéro  fuivant  à parcourir 
les  branches  fecondaires  de  cette  autorité  ra* 
dicale  y inhérente  au  corps  repréfentatif  du 
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peuple.  Le  meme  numéro  fera  confacré  à prou- 
ver l’antiquité  des  Parlemens , leur  filiation  , 
& leur  liaifon  intime  avec  la  conftitution  de 
la  Monarchie.  Nous  relèverons  angles  erreurs 
fans  nombre  , dans  lefquellçs  eft  tombé  , fur 
ces  objets , l’auteur  de  la  Brochure  , ouvrage 
cligne  de  l’oubli  des  gens  inftruits,  & du  mé* 
pris  8c  de  l’indignation  des  bons  citoyens. 


i-M 


(»5  ) 


NO  TE  S. 


(i)  Je  trouve  une  grande  maladrefie  à l’Adminiftra- 
tion  , non  feulement  d’avoir  employé  un  homme  tel  que 
Linguet , mais  , qui  plus  eft  , de  l’avoir  kit  argumenter 
contre  les  droits  de  l’aflemblée  nationale  8c  la  né- 
ceftîcé  de  la  convocation,  dans  le  moment  même  oû  tous 
les  Edits  6c  Arrêts  qu’elle  publie  , promettent  la  tenue 
des  Etats  Généraux.  Quelle  confiance  peuvent  avoir 
les  peuples  dans  des  aflurances  contredites  & dé* 
tnenties  par  une  dodtrine  que  le  Gouvernement  propage 
ÔC  favorite  ? 

C 2 ) La  Nation  , connue  fous  îe  nom  de  Francs , babt* 
tait  entre  l’Elbe  8c  le  Rhin.  11  paraît  que  fous  cette  dé- 
nomination , en  ufage  feulement  vers  la  fin  du  quatrième 
fiècle  , 6c  dans  le  cinquième  , on  comprenait  alors  plu* 
fieui  s peuplades  réunies  en  une  feule  ligue,  dans  l’objet  de 
défendre  leur  liberté  contre  les  Romains:  ligue  dont  on 
Voit,  d’après  un  piflage  de  Tacite,  que  les  Canninefates, 
im  de  ces  peuples  , furent  les  auteurs.  Comme  par  ce 
moyen  ils  réunirent  à conferver  leur  indépendance  , ils 
fe  diilinguerent  par  le  nom  de  Francs,  rerme  qui  * dans 
la  langue  teutonique  , a toujours  lignifié  hommes 
libres 

Voyez  Grégoire  de  Tours  , & les  autorités  rapportées 
par  Horman  , dans  les  premiers  chapitres  de  fon  ouvrage 
intitulé  , de  antiquo  jure  regni  Galliœ» 

( l ) îl  faut  ou  bien  de  l’ignorance  , ou  bien  de  la  mau- 
Vaife  foi  dans  l’Auteur  de  la  Brochure  , pour  lui  faire 
qualifier  d’alTemblées  miiiraires  , les  Confeiis  généraux 
des  Francs,  fous  la  premiefe  race;  comme  ti  chez  ces 
peuples  il  exiftair  quelque  diftintftion  entre  les  fonctions 
militaires  8c  civiles;  comme  fi  dans  des  aflemblées  mi- 
litaires on  fefair  des  réglem^ns  civils,  6c  qu’une  armée. 
Comme  relie,  prît  le  nom  de  populus  employé  dans  ces 
lois.  Quel  rapport  ont  les  comités  , ou  compagnons , qui  j 
félon  Tacite  , formaient  le  cortege  des  petits  Chefs  des 
Tribus  Germaniques , 6c  qui  a'écaientque  des  cfpeces  da 
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cîiens?  Quel  rapport  a , dis  - je  , cerre  coutume  avec  les 
aftemblées  nombreufesde  tout  un  peuple,  telles  qu’étaient 
belles  du  champ-de-mars  ? 

Il  prétend  que  le  chef  de  la  Nation  , qu’il  nomme  Sou- 
verain, choifiûait , pour  délibérer  avec  lui  fur  les  affai- 
res publiques,  ceux  d’entre  fes  fujets  dans  lefquels  il 
avait  ie  plus  de  confiance.  Cette  affertion  gratuite  & ri- 
dicule eft  démentie  parles  mœurs  connues  des  Nations 
Germaniques , chez  lesquelles  régnait  la  plus  grande 
égalité  ; où  la  plus  grande  force  de  l’autorité  des  chefs 
confiftait  dans  l’exemple  8c  dans  la  perfuafion  , ai nlï  que 
Tacite  le  rapporte  dans  fon  Ouvrage  fur  les  Mœurs  des 
Germains.  Ellè  eft  renverfce  par  une  foule  de  témoi- 
gnages , dans  lefquels  nous  n’âvons  que  l’embarras  du 
choix.  Nous  allons  rapporter  les  principaux. 

Clodovceus  , unà  cum  Francis  pertraclavit  ut  ad 
titulos  ahquid  adderet . Lindenbrock  , codex  legum 
antiqu’arum  f 347. 

Childèbertus  traclavit  cum  Francis  fuis.  Ed.  Childeb. 
Baluze,  rom.  1 , coli  17. 

Quœ  [ Lex  Salica  ] temporibus  Clotarii  Regis  , unà 
tium  Principibus  fuis  , 34  Epifcopis  , 34  Ducibus  , 
72  Comitibus  , vel  ccetero.  Populo  conflit  ut  a ejl.  Codex 
legum  antiquarum , p.  3<5$. 

Hoc  decret  uni  eft  apud  Regem  & Principes  ejus  & to - 
tum  Populum  'Chnftianum  , qui  intrà  Regnum  Me* 
row tngorum  cônfijlurît.  Ibidem  pag.  $99. 

Plaçait  inter  Franco  s ù eorum  pr  oc  ères.  Præf.  Lçg. 
Sah  Baluze. 

; Toutes' ces  divers  citations  ne  démontrent-elles  pas 
fuffifamment  le  p'ouvoif  législatif  du  peuple  ? Y eft-ilquefc 
tion  du  choix  arbitraire  du  Monarque?  8c  les  expreffions 
de populï&c  de  F'ranci  ne  prouvent-elles  pas  que  tous  les 
individus  de  la  Nation  étaient  appelés  à ces  aftemblées? 
L’obftination  feule , après  la  leéîure  de  ces  paffages  , 
peut  continuer  à voir  un  pouvoir  abfolu  chez  Clovis  <3ç 
fes  premiers  Rois  de  France. 

(4)  L’Auteur  dénature  l’anecdote  du  vafe  demandé 
_ par  Clovis , brifë  par  le  Soldat  ; êc  tronque  le  paflage  de 
Grégoire  de  Tours  , où  elle  eft  rapportée.  II  eft  donc  à 
propos  de  rétablir  le  paftage  , 8c  de  raconter  les  faits 
avec  fes  véritables  Circdriftances. 
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On  voit  d’abord  ce'Prince,  fi  abfolu,  s’hunr.iïier  jufqr  i 
demander  à Ton  armée  un  vafe  qu’il  pouvait  prendie 
de  Ion  autorité  , s’il  avait  eu  la  puifTance.que  lui  attri- 
bue M.  Linguet;  il  emploie  les  termes  les  plus  modérés  3c 
les  plus  refpeéïueux  : Rogo  vos  9fôrt//Jimi  prœliatorcs, 
ut  Jaltem  mihi  vas  iflud  , extra  fortem  , çonctdere  non 
abnuatis.  Je  vous  prie  , braves  guerriers  , de  vouloir 
bien  , outre  la  part  qui  me  revient  , m’accorder  le  vafe 
que  l’on  réclame.  Alors  un  foldat  brutal , & peu  ref- 
peétueux  envers  fon  chef,  brife  le  vafe  avec  fa  hache  , 
en  difant  ces  paroles  : nihil  htc  accipits  niji  qua  / ors 
ver  a largitur  : vous  ne  prendrez  ici  d’autre  butin  que 
celui  que  Je  fort  vous  affignera.  Ce  difeours 5c cette  aéfion 
qui,  de  la  part  d’un  foldat,  feraient  le  comblé  de  l'audace  . 

& du  délire,  non  feulement  envers  un  de  nos  Rois,.mais 
à l’égard  du  moindre  des  Officiers,  furent  cependant  diffi- 
mulés  par  ce  prétendu  Souverain  , 8c  refterent  impunis 
pendant  l’efpace  d’une  année.  Au  bout  de  ce  tems  là 
Clovis , pour  fe  venger  du  foldat  , fut  obligé  , dans 
une  revue  , de  faifir  le  prétexte  du  peu  de  foin  qu’il 
avait  de  fes  armes , & le  tua  de  fa  propre  main  , comme 
un  brigand  tue  un  de  fes  camarades  qui  l’a  offenfé. 

Toute  cette  hiftoire  démontre  le  peu  de  puifiance 
reconnue  & légale  qu’avait  le  Prince  fur  les  particu- 
liers , 8c  dans  l’ordre  politique.  N’a  - t -il  pas  fa  part 
fixée  du  butin  comme  chacun  des  foldats  ? N’eft-il  pas 
obligé,  pour  obtenir,  fans  attendre  la  décifion  du  fort,  un 
effet  fur  lequel  il  n'avait  pas  plus  de  droit  que  les  autres 
guerriers , d’employer  des  termes  fupplians,  rogo  vos?  Et 
la  vengeance  que  prit  Clovis  fur  le  foldat  n’eft-elle  pas 
plutôt  l'aélion  violente  d’un  chef  de  barbares,  toléré  par 
les  mœurs  de  fa  Nation  , que  l’effet  du  refléntiment 
légitime  d’un  Souverain  offenfé,  qui  devait  faire  punir 
par  les  lois  un  fujet  audacieux  8c  rebelle  qui  l’avait 
infulté  d’une  manière  auffi  révoltante  ? 

■ 

(f)  Il  eft  un  événement  qui  prouve  combien  le  pou- 
voir de  nos  premiers  Rois  était  limité  , 5c  la  grande  , 
puiffance  qu’avait  le  vœu  manifefté  de  la  Nation  : c’e/l 
la  conduite  que  les  Français  tinrent  envers  Clotaire  1er, 
qu’ils  obligèrent  malgré  lui  à faire  la  guerre  gux  Saxons. 

Après  les  refus  réitérés  de  la  part  de  l’armée  de  fe  ren- 
dre aux  exhortations  du  Roi  , qui , fur  les  prières  des 

f 

i 


{ 


( 2$  ) 

Saxons  , voulait  leur  accorder  la  paix  , le  Roi  continua 
en  ces  termes  : Defiflite , quœfo  , dejiftite  ab  hac  inten -< 
tiane  ; nolite  ad  bellum  ire,  quôd difperdamini  : tametfi, 
fi  eo  ire  volueritis  fpontancâ  voluntate  , ego  non  fe- 
quar.  Tum  illi , ira  commoti  contra  Chlotacarium  Re^ 
gem  ,Jupra  eum  irruunt , & fcindenus  tentorium  ejus  , 
ipfum  quoque  conviciis  ex  af per  antes  , ac  vi  dtrahen •« 
tes  , interficere  voluerunt , ji  cum  illis  abire  differret . 
fi&c  videns  Clothacanus  , invitas  fuit  cum  iis. 

(6)  Pour  faire  marcher  plus  rapidement  fa  difcuflïon  , 
M.  Linguet  fait  une  lacune  immenfe  dans  l’hiftoirede 
France,  & pafle  tout-à-coup  des  règnes  de  Clovis  8c 
de  Clotaire  , fous  lefquels  il  prétend  que  la  Nation  était 
fort  foumife  , à l’avénement  de  Pépin  au  trône.  Il  ne 
fait  aucune  mention  de  la  condamnation  de  Êrunehaut 
par  les  Leudes  8c  Evêques  de  l’aflemblée  de  6 1 5*  , 8c 
des  réglemens  qui  s’y  firent  ; de  la  révolution  arrivée 
fous  Clotaire  II  ; de  la  diminution  du  pouvoir  des  Rois , 
& de  l’augmentation  de  celui  des  Maires  : tout  cela  eft 
fans  doute  fort  commode  pour  fon  fyftême.  Mais  n’eft-il 
pas  abfurde  & ridicule  d’employer  de  pareilles  réti-< 
cences  dans  un  teras  où  la  connailfance  de  notre  hif- 
toire  & de  notre  droit  public  eft  auffi  répandue  > 
Pour  qui  a-t-il  écrit  fon  ouvrage  ? Si  c’eft  pour  les  gens 
qui  fa  vent  lire,  il  n’en  eft  aucun  qui  ignore  ce  qu’il  affeéla 
de  taire. 

( 7 ) Il  ferait  difficile  de  trouver  un  Ecrivain  qui 
irai  te  les  objets  auffi  fuperficiellement , 8c  d’une  manière 
auffi  infidèle  que  l’Auteur  du  Pamphlet.  Il  pafle  rapi- 
dement fur  l’époque  du  régné  de  Charlemagne  , époque 
cél  bre  à-la-fois  par  la  gloire  <3c  la  puiflance  des  Fran- 
çais , & l’étendue  des  droits  politiques  exercés  par  la 
Nation.  Ce  période  brillant  de  notre  hiftoire  , dans 
lequel  on  voit  un  Monarque  puiflant  rendre  l’hommage 
]e  plus  éclatant  à la  liberté  de  fon  peuple  , & l’affermir 
de  fes  m’ins  viéforieufes  , doit  trop  humilier  les  def- 
potes  , pour  que  l’Ecrivain  du  defpotifme  ne  le  pafle 
pas  fous  fiience.  Nous  allons  fuppléer  à ces  omiffions, 

Hincmar  , tuteur  contemporain  , nous  apprend  que 
Charlemagne  régla  qu’au  lieu  d’une  feule  Aflemblée  par 
3$  <|ui  fç  tenait , fous  Pépin  , pour  les  affaires  publU 


* 


( *9  > 

^ues , il  y en  aurait  déformais  allez  de  deux  dans  le 
même  efpace  de  tems.  11  voulut  que  la  prtmiere,  com- 
pofée  uniquement  d'Evêques  6c  de  Seigneurs  , fixât  6c 
préparât  les  objets  des  délibérations  de  l’Aflcmblee  gé- 
nérale. Celle-ci  , qui  avait  lieu  au  commencement  de 
Mai  , était  compofée  de  tous  les  Evêques  , Ducs,  Com- 
tes , & des  Députés  du  peuple.  Là  , toutes  les  lois  fe 
délibéraient , 6c  recevaient  la  fantflion  par  le  confen- 
tement  général.  On  y établirait  les  impofitions  , 6c  l’on 
y réglait  indiltinélement  tout  ce  qui  concernait  l’étac 
du  Royaume. 

Le  pafiage  fuivant  nous  inftruir  des  Membres  qui 
compofaient  cette  Aflêmblée.  înPlacito  Ingelkemenji> 
anno  7 88  , conveniunt  Pontifices  majores  , minores  , 
Sacerdotes  , Reguli  , Duces  , Comités  , Prœficii  , Cives 
oppidani . A l’Aifemblée  d’Ingelheim  , fe  trouvèrent 
les  Prélats  du  premier  6c  du  fécond  ordre  , les  Prêtres  , 
les  Princes  , les  Ducs,  les  Comtes,  les  Gouverneurs  * 
les  Citoyens  des  villes.  Sorberius  , paragrapho  304.  On 
voit  par  cette  citation  que  le  peuple  avait  entrée  dans 
• les  Placités  généraux;  car  l’expreliion  Cives  oppidani 
ne  peut  porter  que  fur  les  Bourgeois  ou  Citoyens  des 
villes  , qui  formaient  une  grande  partie  du  peuple. 

Ces  autres  palTages  nous  donnent  encore  de  grands 
éclairci  (Terne  ns  fur  la  compétition  de  ces  Alfemblées. 

•Ptf/r  dominus  imper ator  ut  in  taie  Placitum  unuj - 
quifque  Cornes  adducat  fecum  duodecim  Scabinos  , Ji 
tanti  fuerint  ; Jin  autem  , de  melioribus  hominibus 
iUius  comitatus  fuppleat  numerum  duodecim.  Capitul. 

Ces  Scabins  étaient  des  gens  du  peuple,  élus  par 
le  peuple, comme  le  démontre  ces  mots  d’un  Capitulaire 
de  Charlemagne  : Ut  mi/fi  noftri  ubicumque  malos  Sca- 
binos inveniunt , ejiciant  totius  populi  conjenfu,  in 
eorum  locum  bonos  eligant.  Voici  des  citations  tirées 
des  lois  de  la  fécondé  race  , qui  prouvent  que  bien  que 
l’Auteur  ait  jugé  à propos  de  les  pafler  fous  filence  , il 
n’en  eft  pas  moins  vrai  que  fous  Charlemagne  <5c  fes 
premiers  fucceffeurs  l’autorité  légifiative  réfidait  dans  les 
alfemblées  de  la  Nation. 

Capitula  quœ , anno  praterito , legi  falicts  , cum  om- 
nium confenj'u , addenda  ejfe  cenfuimus  Baluze  , Capic. 
tom.  1 , col.  3 ytf,  1 
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Üt  populus  inlerro%etur  de  Capitules , b pnffquâm 
confie  nj'erint  fiufcriptiones  b manufirmationes  funs,  ipjis 
Capitulis  faciant.  Ibid.  col.  394.  Hoc  placuit  omnibus . 
Omnium  cum  voluntati  b confenfu  dzerevimus.  Ibid, 
tom.  i , col.  , $94,  6cc. 

Lez  confenfu  populi  fit  b confiitutione  Régi  s. 
Cap.  an.  864. 

Un  Ecrivain  , d’après  quelques  Hiftoriens  & Publi- 
ciftes  fauteurs  du  defpotifme  , a voulu  dénaturer  le 
fens  du  terme  confenCus  , comme  fi  dans  cette  occafiôn  il 
marquait  Amplement  i’expreliion  de  I’obéiftance  aux  lois 
promulguées.  A-t-on  jamais  pu  défigurér  de  cette  ma- 
nière la  lignification  du  mot  confenfius  , qui  porte  avec  ‘ 
elle  le  caractère  le  plus  décidé  de  la  liberté?  Ce  mot, 
compofé  du  verb  z fient  ire  6c  de  la  prépofirion  cum  , 
donné  par  fes  racines  ce  fens  littéral , être  du  même  avis, 
penfier  de  meme  , adopter  volontairement  une  opinion 
ou  une  proportion . Il  emporte  donc  avec  lui  une  a Ihs- 
lïon  libre  de  la  volonté  ; de  l’on  ne  peut  jamais  dire 
que  l’on  confent  véritablement , que  lorfqu’on  eft  libre 
de  ne  pas  le  faire. 

Les  pa{Tages  fuivans  pourront  convaincre  de  leéteur 
de  bonne  foi  , quoiqu’ils  ne  puilTent  rompre  l’obftination 
des  Ecrivains  miniftériels  à reproduire  fans  celfe  des 
argumens  mille  fois  réfutés. 

Capitula  avi  b patris  noflri  , qua  F ranci  pro  lege 
tenenda  judicaverunt.  Tom.  12  , col.  231. 

Les  mors  de  Franci  6c  de  judicaverunt  ne  laiflent  au- 
cune équivoque  fur  les  membres  qui  cotnpofaient  l’af- 
femblée,  & fur  fon  autorité.  Ce  ne  font  point  feulement 
les  Seigneurs  , procens  c’eft  à la  Nation  en  corps  , 
Franci  ; ce  n’elt  pas  fimplement  un  avis  qu’elle  donne  , 
mais  un  jugement  fouverain  qu’elle  prononce  , judica + 
verunt.  Ibid.  tom.  12  , col.  23t. 

Capitula  hœc  ab  eodem  Rege  fiat  ut  a fiant  in  Placito 
generali  , cum  omnium  voluntate  b confenfu.  Le  mot 
de  voluntas  eft  clair  , 6c  ne  peut  laiffer  aucune  obfcu- 
rité. 

^8)  Le  droit  que  la  Nation  avait  d’élire  le  Monar- 
que fous  la  fécondé  race  , eft  établi  avec  la  plus  grande 
évidence  par  l’hiftoire  6c  par  les  monumens. 
Louis-le-Begue  fe  qualifie,  mifiericordiâ  Vomi  ni  b 
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declione  populi  Rex  conflitutus . Capit.  de  Baluze  , 
tom.  2 , col.  373. 

Dans  la  Charte  de  la  divifion  de  l’Empire  entre  les 
trois  enfans  de  Louis-le-Débonnaire  , en  8 17,  ce  Prince 
s’exprime  ainfi  : Cùm  nos  , more  folito  , Jacrum  con~ 
ventum  b gener  alitatem  totius  populi  no  fl  ri  , propter 
ecclejiafticas  , vel  totius  Imperii  nojlri  utilitates  per - 
tractandas  congre  gajfemus  , qui  bus  rite  per  triduum 
celebratis  , nu  tu  omnipotent  1 s Dei  , ut  cr  edi  mus , a c- 
tum  ejl , ut  b nojlra  b totius  populi  nojlri  in  dilecli 
primogeniti  noflri  Lotharii  electione  vota  concurrerent. 
Itaque  t aliter  divine  difpenfatione  mcinijejlatum, plaçait 
nobis  b omni  populo  nojlro  , more  Jolemnit  imperiali  , 
diademate  coronatum  , nobis  b conjortem  b Juccejfo- 
rem  Imperii,  Ji  Dominus  voluerit , commuai  voto  conj - 
titui  , bc.  Capitul.  tom.  1 , col.  $72. 

(9)  Voici  un  nouveau  faut  que  fait  M.  Linguet , au 
travers  de  diverfes  époques  de  l’hilloire  de  France. 
Ilpafle  rapidement  de  Hugues-Capet  à Philippe-le-Bel, 
& ne  nous  dit  rien  de  la  manière  dont  fe  trairaient  les  af- 
faires politiques  fous  le  gouvernement  féodal.  Les  mo- 
munens  de  ce  tems-là  font  trop  contraires  à l’idée  qu’il 
voudrait  nous  donner  de  la  puiffance  abfolue  des  Rois, 
pour  qu’il  n’évite  pas  de  les  mettre  fous  les  yeux  de  fes 
leéleurs. 

Nous  allons  rapporter  quelques  paflages  pour  prouver 
l’autorité  du  Baronage  fous  les  Capétiens,  lanéceffité 
de  fon  intervention  dans  les  réglemens  généraux. 

Ludovicus  , Dei  gratiâ , Francia  Rex  , omnibus  ad 
quos  lit  ter  a pr  a fentes  pervenerint , Jalutem . Noveritis 
quod  per  voluntatem  b ajfenfum  Archiepi feoporum  , 
Epifcoporum  , Comitum , Baronum  b Militum  Régné 
Francia,  qui  Judaos  habznt  b qui  Judaos  non  habent , 
fecimus  Jlabilimentum  fuper  Judaos , bc,  Ordonnances 
du  Louvre. 

In  hoc  concordati  funt  Rex  b Barones  , quod  bene 
volant , quod  ipji  ( Epifcopi  ) cognofcant  de  Jèodo  ; b 
Ji  quis  conviclus  jiierit  de  perjurio  vd  tranfgrej fions 
fidei , injungunt  ei pecuniam,  bc.  Ordonnances  de  Phi- 
iippe-Augulte  , Ordonn.  du  Louvre. 

Nos  omnes  Regni  majores , attento  animope  r&i  pie  ri- 
tes quçd  regnum  , nqji  per  jns./cpiptum  , ne-s  pir  Clz~ 
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ricorum  arrogantidm  yfed  per  fudores  bellicos  fuirit 
adquifitum  , prœfenti  decreto  omnium  jur ciment o ft ci- 
tai mus  ac  fancimus  , &c.  Preuves  des  libertés  de  l’E- 
güfe  Gallicane  , tom.  i , pag  229. 

L’autorité  des  Barons  paraît  avoir  fubfifté  fous  les 
Rois  de  la  troifième  race,  puifque  Phi!ippe-le-Bel , 
en  1302  , emploie  dans  une  Ordonnance  les  termes  fui- 
vans  : De  fi delium  Prœlatorum  , Baronum  & aliorum 
Conjiliariorum  nojlrorum , ad  hoc prœfenùum,  confilio 
& affenfu.  Ordonn.  du  Louvre  , tom.  1 , pag.  370. 

(10  Ce  principe  eft  établi  dans  î’inftruélion  don- 
née par  les  Etats  de  Blois  aux  CommilTatres  qu’ils  en- 
voyèrent vers  le  Roi  de  Navarre  ; ils  s’expriment 
ain  Ci:  Il  y a différence  entre  les  lois  du  Roi  , & les  lois 
du  Royaume  , que  celles-ci  , en  tant  qu  elles  ne  peuvent 
être  faites  qu'en  générale  affemblée  de  tout  le  Royaume , 
avec  le  commun  accord  & confentement  des  gens  des 
trois  Etats  , auffi  depuis  elles  ne  peuvent  être  changées 
ni  innovées  qu'avec  l'accord  6c  commun  confentement  des 
trois  Etats . Tom-  1 , pag.  448. 

Le  Parlement  foutient  les  mêmes  maximes  dans  fes 
remontrances  de  1561  , au  fujet  des  Bulles  de  légation 
du  Cardinal  de  Ferrare.  « Ce  ferait  fort  mal-à-propos  , 
même  en  ce  tems  , & Je  trouverait  la  chofe  de  mauvais 
exemple , de  révoquer  ces  Ordonnances  nouvellement 
faites  à fi  grande  & mûre  délibération  , fans  fur  ce 
rnppeller  & de  rechef  convoquer  lefdits  Etats  ; & fi 
révocation  fe  fefait,  du  tout  ou  partie,  de  ce  qui  a été 
ordonné  à leur  requête,  il  eft  à craindre  que  lefdits 
Etats  ne  femécontentairent,&c.33.  L’Edit  d’union,  publié 
par  Henri  lîl  , dans  ces  mêmes  Etats  , porte  en  tête  , 
de  Taris  & du  confentement  des  trois  Etats  du  Royau- 
me, Nous  voyons  par  ces  citations  quelle  force  la  confti- 
tution  & l’opinion  publique  ontdonnée  parmi  nous  à l’au- 
torité des  Etats  Généraux.  Quand  même  le  concours  du 
Roi  & des  Etats,  dans  la  formation  des  lois  conffcitu- 
tionnelles , n’établirait  entr’eux  qu’un  rapport  d’éga- 
liré",  ne  ferait-il  pas  oppofé  à cette  idée  d’inférioriré  , 
qui  , relativement  à l’inflitution  des  lois  ordinaires  > 
rendrait  la  Nation  purement  pafïive  , en  la  bornant  au 
fimple  droit  d’avis  ôc  de  doléance  ? 

Fin  des  Notes. 


LE  MONITEUR. 


E n f i n le  cri  de  la  Nation  8c  le  vœu  général 
l’emportent  : les  ennemis  publics  , précipités  du 
faîte  des  honneurs  , fuient  8c  fe  dérobent  à l’in- 
dignation de  leurs  Concitoyens.  La  Loi  triomphe; 
& fes  défenfeurs , couverts  de  gloire  , reprennent 
leurs  fondions  auguftes  au  milieu  des  acclama- 
tions de  tous  les  Ordres  de  l’Etat.  Quelle  heu- 
reufe  révolution  !.....  Français , fachez-en  pro- 
fiter , 8c  qu’à  renthoufiafme  caufé  par  rcette  fé- 
condé reftauration  de  la  Magiftrature  , ne  fuccè- 
dent  pas  l’indolence  apathique  8c  l’abandon  paiïif 
de  tous  vos  droits , qui  rendirent  la  première  fans 
utilité  pour  la  liberté  publique.  Mais,  que  dis-je? 
8c  quelle  énorme  différence  entre  ces  deux  révolu- 
tions ! Ce  ne  font  pas  feulement  les  Corps  dé  * 
pofitaires  des  loix , qui  recouvrent  leur  autorité 
conftitutionnelle  ; c’eft  le  Corps  politique  lui-même 
qui  fort  du  tombeau,  8c  reprend  fa  vie  & fon 
exiftence  par  le  rétabliffement  des  AfTemblées  Na- 
tionales. Depuis  long-temps  jouet  du  defpotifme 
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rftiniftéfiel  8c  du  defpotifme  fubalterne , le  Peuple 
Français  n’étoit  qu’une  maffe  fans  vie  8c  fans 
organifation.  Rappelé  maintenant  à l’exercice  de 
fes  droits  par  les  voix  réunies  du  Trône  8c  de 
la  Magiftrature  , il  doit  prendre  un  rôle  a&if  8c 
prépondérant  dans  la  grande  affaire  publique  ; il 
doit  fe  rendre  propre,  par  fa  fageffe  8c  fon  éner- 
gie, la  liberté  que  les  circonftances  lui  préfentent, 
& rétablir  de  fes  mains  la  conflitution  fur  des  fon- 
demens  inébranlables. 

En  réfléchiffant  fur  cet  événement  mémorable , 
il  eft  impollible  pour  tout  vrai  Citoyen , de  ne  pas 
fe  livrer  à une  joie  dont  l’ivreffe  maîtrrife  toutes 
les  facultés.  Près  de  deux  fiècles  s’étoient  écoulés 
depuis  la  fufpenfion  de  nos  Affemblées  Nationa- 
les j ce  droit  précieux  8c  fondamental  de  tout 
ordre  .politique  étoit  prefque  oublié  } nul  Corps , 
nul  Magiftrat  n’en  réclamoit  l’exercice  : vainement 
les  plus  grandes  queftions  avoient  été  agitées  } vai- 
nement des  troubles  s’étoienrt  élevés  dans  le  fein 
de  l’Etat  ; on  eût , fous  les  deux  règnes  derniers , 
traité  de  rêveur  politique  celui  qui  auroit  propofé 
l’Affemblée  des  Etats-Généraux  dont  on  étoit  par- 
venu à regarder  l’effence  , les  formes  8c  l’autorité 
comme  étrangers  a notre  Conflitution.  Tout  à-coup 
une  révolution  fubite  8c  générale  s’eft  faite  dans  les 
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efprits.  A la  demande  de  deux  importions  ef- 
frayantes pour  remplir  le  vuide  que  la  déprédation 
avoit  caufé  dans  les  finances , les  Magiftrats  voyant 
la  grandeur  du  mal  qu’on  avoit  fait  8c  celui  que 
l’on  préparoit  encore  à la  France  , ont  été  frappés 
de  cette  grande  idée,  que  le  moment  étoit  venu* 
d’appeler  la  Nation  au  foutien  de  fes  droits , 8c 
à porter,  de  fes  propres  mains , le  remède  nécef-' 
faire  aux  maux  de  l’Etat.  Alors  , organes  8c  dé- 
pofitaires  des  droits  imprefcriptibles  des  Peuples  , 
ils  ont  adrelfé  au  Trône  une  réquifition  folem- 
nelle  pour  obtenir  la  convocation  des  trois  Ordres 
du  Royaume.  Dans  l’inftant , de  toutes  les  parties 
de  l’Etat , de  tous  les  Ordres  du  Peuple , un  cri 
général  s’eft  élevé  pour  demander  les  Etats-Gé- 
néraux; 8c  le  Gouvernement  s’eft  Vu  forcé,  par 
cette  réclamation  univerfelle  , de  les  promettre , 
de  les  fixer , d’en  avancer  enfin  l’époque  au  terme 
le  plus  prochain  qu’il  foit  pofiible  de  defirer  ; 8c 
l’efpace  d’une  année  a fuffi  pour  effectuer  cette  ref- 
tauration  de  la  liberté  nationale.  Grâces  éternelles 
foient,  au  nom  de  tous  les  Ordres  de  l’Etat,  ren- 
dues aux  vertueux  Magiftrats  dont  le  zèle  8c  le 
courage  ont  remis  le  Peuple  François  dans  la  pof- 
feflion  de  fes  droits  ! que  leurs  noms  infcrits  dans 
nos  Faftes , deviennent  immortels  comme  ceux  de 
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Brutus  5c  de  Haniden  (i),  reffâurateurs  de  la  li- 
berté de  leurs  Concitoyens , 5c  foient  bénis  de  gé- 
nération en  génération  jufqua  la  poftérité  la  plus 
reculée. 

Mais , je  le  répète , que  la  Nation  ne  rende  pas 
ce  bienfait  inutile  par  fa  tiédeur  à travailler  au 
recouvrement  5c  à l’affermi  lie  ment  de  fes  droits  , 
par  fa  négligence  dans  le  c^oix  de  ceux  à qui 
elle  confiera  fes  intérêts,  5c  fon  peu  de  fermeté 
à les  foutenir  dans  les  efforts  que  le  zèle  leur 
di&era  pour  l’avantage  de  la  liberté  publique.  Que, 
fur-tout , des  intérêts  particuliers  5c  de  funeftes 
mal-entendus  ne  sèment  pas  la  divifion  entre  les 
Ordres  dans  un  moment  où  la  concorde  eft  fi  né* 
ceffaire j qu’en  garde  contre  des  infinuations  dan- 
gereufes  , dont  la  fource  n’eft  certainement  ni  dan$ 
l’amour  de  la  Patrie , ni  dans  le  defir  du  bonheur 
public,  le  Peuple  ne  commence  pas  par  oublier 
les  grands  abus  du  pouvoir  arbitraire  contre  les- 
quels doivent  fe  diriger  les  volontés  5c  les  forces 
réunies  de  la  Nation , pour  porter  fes  efforts  contré 
des  abus  fecondaires,  très-nuiffbles  fans  doute, 

(ï)  Hamdkn,  Anglais  célèbre  ; qui  , fous  le  règne  de 
Charles  1er  , foutint  ua  procès  pour  avoir  refufé  de  paye* 
ane  iîuppütion  illégale  , & réveilla , par  ceî  a&e  d'éclai  * fe 
Hasioa  de  raifoupiiTexaent  o»  elle  itoix  plongée. 
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mais  qui  ne  peuvent  être  déracinés  que  par  des 
mains  libres , &:  après  que  le  cololTe  du  defpotifmé 
aura  été  complètement  abattu  ; qu’enfin , par  un 
égarement  condamnable  , ce  même  Peuple  n’aille 
pas , en  entrant  dans  les  vues  fecrètes  de  Tes  enne- 
mis, punir  fes  propres  bienfaiteurs , 5c  fe  préparer, 
par-là,  dans  l’avenir,  des  regrets  éternels  ôc  des 
chaînes  plus  fortes  que  celles  dont  on  veut  le  dé- 
livrer (i). 


(i)  Toutes  ces  vaines  rumeurs , tous  ces  écrits  en  faveur 
des  droits  non  difputés  du  Tiers-Etat,  émanent  de  la  ca- 
bale anti-patriotique , dont  le  but  eft  de  détourner  par  là 
l’attention  du  Peuple  du  grand  objet  de  l’établiiTeiinenc 
d’une  Conftitution  libre  & de  la  deftruélion  du  pouvoir 
arbitraire,  fur  des  queftions  auflî  inutiles  que  dangereufes 
à traiter  dans  ce  moment-ci.  Il  n’eft  pas  douteux  que  le 
Iricrs-Etat  eft  la  Société  , la  Nation  elle- même;  que  c’cft, 
par  conféquent , à fon  intérêt  que  tous  les  autres  doivent 
être  rappelés.  Mais  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  les 
deux  premiers  Ordres  font  partie  du  Peuple  François , 
qu’ils  ont  des  droits  anciens  & conftitutionncls  qui  doivent 
ctre  rcfpcétés  en  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à l'intérêt  pub  ic  ; 
& la  clallc  plébéienne  , qui  a befoîn  d’Ordres  intermé- 
diaires pour  les  défendre  contre  le  Trône  , ferait  très-mal 
de  les  facrifier  à l'avidité  9c  aux  vues  defpotiqucs  du  Gou- 
vernement. 

Que  la  Noblefle  & le  Clergé  doivent  tontrftnaç*  égale- 
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On  doit  fonger  principalement , que  jamais 
occafion  plus  favorable  au  rétabliflement  des  droits 


ment , avec  le  Peuple  , anx  charges  de  l’Etat  -,  c’eft  un  prin- 
cipe {impie  , qu'il  eft  inutile  de  rabacher  jufqu’à  la  fatiété  , 
du  moment  qu’il  n’eft  contcfté  par  perfonne. 

Les  charges  de  1 Etat  ne  peferont  pas  plus  fur  un  Ordre 
que  fur  l’autre  , fi , d’après  les  principes  de  la  conititution  , 
les  Etats-Généraux  abolifient  toutes  les  impofitions  perpé- 
tuelles , & principalement  celles  qui  ne  tombent  que  fur  la 
clafie  pébléïenne  , telles  que  la  taille  perfonnelle  & fes  ac- 
cefioires , & les  remplacent  par  des  fubfides  volontaires  , li- 
mités pour  la  durée , appropriés  aux  vrais  befoins  de  l’Etat , 
& non  aux  fantaifies  de  ceux  qui  gouvernent , & payés 
également  fur  les  propriétés  ou  fur  les  confommations , 
par  tous  les  individus  de  la  Société  , {ans  égard  au  rang 
ni  à la  profeflîon. 

Une  autre  rufe  des  prétendus  amis  du  Peuple  , efl:  de 
lui  faire  craindre  d etre  écrafc  dans  l’Afiemblée  nationale 
par  la  prépondérance  des  deux  Ordres  fupétieursj  & une 
marotte  de  ceux  qui  les  écoutent,  eft  de  chercher  un  remede 
à ce  danger , en  doublant  le  nombre  des  voix  du  Tiers- 
Etar.  Tous  ccs  raifonnemens  font  diéfcés  ; d'un  côté,  par  la 
malignité  ; & de  l’autre , par  l’ignorance. 

Il  eft  impofiïble  que  le  Tiers-Etat  foit  écrafé  par  la  No- 
bîefie  & le  Clergé , dès-que  , par  la  conftitution  des  Etats- 
Généraux  , la  voix  de  deux  Ordres  ne  peut  jamais  lier  le 
troifième.  Le  grand  nombre  de  voix  dans  un  Ordre  oe 
peut  fervir  qu’à  y mettre  plus  de  lumières , & à rendre  la 
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nationaux , ne  s eft  préfentée  dans  toute  la  durée  . 
de  la  Monarchie.  Depuis  qu’il  exifte  des  Na-, 


corruption  plus  difficile  , mais  non  à lui  donner  une  plu* 
grande  prépondérance , dès-que  les  Ordres  délibèrent  fé- 
parement , & que  l’unanimité  des  trois  Chambres  forme  le 
voeu  de  toute  l’AlTeinbléc. 

- • i . ■<  . . . 

Dans  toutes  les  A Semblées  nationales  , les  Rcpréfentan* 
du  Peuple  ont,  par  l’dTcnce  des  intérêts  qu’ils  défendent, 
une  prépondérance  naturelle  qui  ne  tarde  pas  à les  mettre 
à la  tête  des  délibérations.  Que  ceux  qui  craignent  dé  les 
voir  aflervis  dans  les  Etats-Généraux,  voyent  quel  afeen* 
dant  les  Communes  de  Caftille  & d’Arragon  avoient  pris 
dans  les  Afiemblées  de  ces  Royaumes , malgré  l’orgueil 
de  la  Noblefie  & les  prétentions  du  Clergé.  Qu’on  fe  rap- 
pelle , enfin,  fi  , fous  le  Roi  Jean  , aux  Etats  de  Tours,  à 
Orléans  & à Blois , le  Tiers-Etat  ne  joua  pas  le  principal 
rôle  , & ne  di&a  pas  le  vœu  des  autres  Ordres. 

Jamais  la  concorde  ne  fut  fi  nécefiaire  que  dans  le  mo- 
ment aduel.  Que  l’on  fonge  que  c’cft  la  divifion  entre  les 
Ordres  qui  a perdu  la  Suède  & le  Danemarck  , & court^ 
ces  deux  Royaumes  fous  le  joug  du  defpotifme  ; & qu’tu 
contraire  c’eft  l’union  qui  a toujours  régné  en  Angleterre 
entre  la  Noblefie  & la  clafie  plébéienne , qui  , dans  les 
.temps  féodaux  , a pofé  la  bafe  de  la  liberté  Britannique  , 
& , dans  un  fiècle  plus  rapproché  , jufqu’à  l'époque  de  la 
révolution  de  1688,  a complété  le  grand  ouvrage  de  la 
Confiirution.  Les  difieiuions  entre  les  différens  Ordres 
peuvent  qu  lqucfois  être  avantageufes  dans  une  Conftitu- 
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rions  civilifées,  il  ne  fut  jamais,  peut-être,  cte 
iiècles  plus  différens  entr’eux  pour  letenduc  des 
lumières  8c  l’état  des  connoiffances , que  les  âges 
dans  lefquels  furent  tenus  nos  divers  Etats  - 
Généraux  , 8c  celui  dans  lequel  nous  vivons  ac- 
tuellement. Lorfque  nos  Aflfemblées  nationales 
furent  fufpendues,  les  vrais  rapports  de  l’ordre 
politique  étoient  prefque  entièrement  ignorés  \ le 
mélange  des  anciennes  idées  du  Gouvernement 
féodal  avec  les  principes  récens  du  pouvoir  ar- 
bitraire, avoir  rendu  le  droit  public  un  véritable 
chaos  dans  lequel  on  ne  pouvoir  démêler  l’eflfence 
8c  le  vrai  but  de  la  fociété.  Alors  les  connoilfances 
n’étoient  qu’une  érudition  fans  méthode , on  une 
vraie  fcholaftique  abfolument  étrangère  â nos  be- 
foins  8c  à nos  devoirs. 

Tout  a changé  depuis  deux  fiècles.  Une  philo- 
fophie  ufuelle  a remplacé  le  faux  favoir  plus  nui- 
sible que  l’ignorance } l’efprit  d’examen  8c  d’ana- 


t’on  républicaine  \ mais  elles  font  prefque  toujours  dange- 
rcufes  dans  un  Gouvernement  monarchique.  Dans  le  pre- 
mier , elles  établirent  ou  augmentent  la  liberté  du  Peuple  j 
dans  le  fécond  , elles  ne  fervent  jamais  qu’à  accroître 
Pautoriré  du  Monarque  & à fonder  le  pouvoir  abfolu  fur  la 
raine  des  droits  de  tous  les  Ordres. 

lyfe 
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lyfe  s’cft  emparé  de  tous  les  objets  de  fpéculatîon 
ôc  de  pratique  : à l’aide  de  ce  guide  infaillible  , 
une  métaphyfique  fage  a remonté  graduellement 
aux  principes  des  connoiftances.  L’homme  en  fo- 
ciété  a principalement  attiré  fes  regards } elle  a 
porté  fon  flambeau  dans  la  fcience  politique , qui 
jufqu’alors  n’étoit  qu’un  amas  de  notions  indi- 
geftes  Ôc  contradictoires  } elle  a , dans  ce  mé- 
lange confus , raftemblé  les  matériaux  folides  avec 
lefquels  fes  mains  ont  conftruit  un  édifice  régu- 
lier , afiis  fur  les  fondemens  inébranlables  des 
droits  naturels  de  l’homme  : c’eft  à cet  efpric 
philofophique  que  nous  devons  les  Ouvrages  im- 
mortels de  Locke , de  Montefquieu , de  Rouf- 
feau  de  Genève , défenfeurs  de  la  liberté  de 
l’efpèce  humaine  & légiflateurs  des  Nations. 

C’eft  aufli  dans  l’efpace  qui  s’eft  écoulé  depuis 
notre  dernière  Àffemblée  Nationale,  que  fe  font1 
opérées  chez  les  Peuples  modernes  toutes  les 
grandes  révolutions  en  faveur  de  la  liberté  civile. 

O 

Vers  cette  époque , s’élevèrent  en  Angleterre  de 
grands  hommes  &;  des  Patriotes  vertuéux  , qui, 
remplis  des  idées  des  anciennes  Républiques , 
s’efforcèrent  de  déterminer  en  faveur  des  droits 
du  Peuple , les  principes  flottans  de  leur  Conftitu- 
tion.  Tout  le  dix-fepcième  fiôcle  fut  employé  à 
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ce  grand  ouvrage , qui  ne  reçut  fon  complément 
qu’après  la  révolution  qui  appela  la  maifon  de 
Brunfwick  au  Trône  de  la  Grande-Bretagne. 
Dans  le  même  temps , les  Provinces  des  Pays-Bas 
qui  avoient  fecoué  le  joug  Efpagnol , libres  de  ce 
joug  , mais  incertaines  jufqu’alors  fur  le  choix 
des  maîtres  qui  dévoient  remplacer  leurs  anciens 
tyrans  * revinrent  tout -à-coup  de  leur  erreur.  Gui- 
déés  par  le  confeil  de  quelques  hommes  fages , 
elles  adoptèrent  alors  le  gouvernement  des  loix  y 
& fixèrent  les  bafes  de  leurs  conftitutions  fur  les 
principes  les  plus  purs  de  légalité  démocratique. 
Plus  récemment  enfin,  l’efprit  de  liberté , régénéré 
en  Suède  par  l’excès  de  l’opprefîion , avoit  élevé 
l’édifice  conftitutionel  le  plus  régulier  qu’ayent  ja- 
mais vu  les  fiècles  modernes  y monument  véné^- 
ïable  de  la  vertu  & de  la  fageffe  humaine , mais 
qui  n’a  fuccombé  que  trop  tôt  aux  efforts  réunis 
de  la  violence  & de  la  corruption. 

* C’eft  donc  avec  tous  ces  grands  moyens  de 
la  théorie  &•  de  l’expérience  , c’efl  avec  les  lumiè- 
res de  deux  fiècles  de  philofophie , que  les  Français 
font  appelés  à régénérer  leur  Conftitution.  Quelle 
tâche  ! mais  aufli  quelle  gloire  Sc  quefe  avantages 
réfulteront  pour  les  auteurs  <$c  leur  poftérité , du  > 
fuccès  de  ces  travaux  mémorables  ! 
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Que  la  Nation,  en  reprenant  l’exercice  de  Tes 
droits , commence  donc  à jeter  fes  regards  autour 
d’elle , & à les  porter  fur  la  fituation  aétuelle  du 
Corps  politique  : c’eft  alors  quelle  appercevra  les 
ravages  opérés  dans  la  Conftitution  par  les  mains 
du  defpotifme ; que  l’Etat  ne  lui  préfentera  qu’une 
malfe  prefque  entièrement  déforganifée , dont  les 
parties  intégrantes  font  tellement  privées  de  vie 
8c  de  mouvement , quelles  ne  peuvent  concourir 
à l’aétion  du  grand  tout  quelles  compofent. 

Telles  font  les  corporations  municipales,  dé- 
naturées dans  leur  cenftitution  par  le  pouvoir 
arbitraire  , dépouillées  de  leurs  privilèges  elfen- 
tieis , dégradées  dans  la  perfonne  de  leurs  Magis- 
trats 8c  de  letirs  Membres  ; tombées  enfin  dans 
une  fi  grande  fervitude  du  Gouvernement , 8c  des 
pouvoirs  fubalternes  , que  le  foible  lien  qui  les 
compofe , n’eft  , à l’égard  du  Citoyen  , qu’une 
chaîne  de  plus  dans  la  main  de  l’autorité. 

On  doit  fe  rappeler  néanmoins , que  c’eft  l’é- 
tablifiement  des  Communes  , qui , dans  toute 
l’Europe,  &c  principalement  en  France,  a rendu 
à la  clafle  plébéienne  fon  exiftence  politique;  que 
l’admiflion  de  leurs  Députés  au  Grand  Confeil 
de  l’Etat,  a détruit  le  régime  féodal  8c  fondé 
' 4a  liberté  du  peuple  fur  les  ruines  de  cet  abftirde 
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Gouvernement  ; enfin , que  l’inflitution  munici- 
pale , établie  fur  des  principes  d’égalité , Sc  dirigée 
vers  l’intérêt  général  de  l’afTociation , a fait  re- 
vivre chez  les  peuples . modernes  les  vraies  idées 
de  l’ordre  politique , que  l’anarchie  des  fiefs  avoit 
prefques  effacées  de  la  mémoire  des  hommes. 

Il  eft  donc  -,  évident  que  c’eft  dans  le  rappel 
de  tous  les  droits  & de  î’organifation  primitive 
des  Communes  , que  confifte  la  vraie  reftauration 
delà  liberté  nationale,  puifque  cette  liberté  ne 
peut  exifler  U où  le  Peuple  , qui  conftitup  véri- 
tablement le  corps  de  1a.  foçiété-,  n’a  aucune  exif- 
tence  politique  permanente  y qu’il  ne  peut  en  avoir 
dans  un  grand  Etat,  s’il  n’eit’  diflribué  en  affo- 
ciations  partielles  , qui  refiferrent  le  ' lien  civil  né- 
ceffairement  trop  lâche  dans  un  ,vafle  • territoire 
de  une  grande  population , & fervant  à la  clafïè 
plébéienne.de  points  de  ralliement  & de  -centres 
de  délibération  , lui  donnent  une  confiftance  qui 
les  met  au  niveau  des  deux  premiers  Ordres*  de 
l’Etat. 

Ainfi  .,  préalablement  â TAfTemblée  des  Etats- 
Généraux,  non -feulement  le  Tiers -Etat,  mais 
les  deux’ autfés  Ordres  , qui -ne  font  pas  moins 
intérelfésâ  fétàbliffemetit  d’une  conftitution  légale, 
doivent  .s  occuper  .4e  ..la  régénération  des  Con}-» 
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mimes  de  du  rétabliffement  de  leurs  privilèges  ÿ 
perfuadés  que  le  Corps  repréfentatif  de  la  Nation 
ne  fera  jamais  bien  conftitué  , fi  l’organifation 
des  parties  principales  qui  le  compofent , fe  trouve 
effentiellement  vicieufe. 

L’efprit  du  Gouvernement  municipal  eft  né- 
ceffairement  démocratique  , puifque  la  Commune 
n’eft  que  l’affociation  de  tous  les  individus  ren- 
fermés dans  l’enceinte  d’une  Ville,  d’un  Bourg 
ou  d’un  Diftriét  quelconque.  C’eft  donc  aller  di- 
reéfcement  contre  cet  efprit  fondamental , que  de 
concentrer  les  délibérations  publiques,  de  la  par- 
ticipation aux  affaires  générales  . dans  un  certain 
nombre  de  Citoyens,  de  d’en  exclure  tous  les  autres. 
Il  n’eft  pas  moins  contraire  à cet  efprit  conftitutif 
d’ôter  à la  corporation  l’éleéfcion  pleine  de  entière 
de  fes-  Chefs  de  de  fes  Adminiftrateurs  , de  la 
reftraindre  de  la  gêner  par  l’interpolition  du  choix 
du'  Gouvernement. 

Il  faut  donc  que,  dans  les  diverfes  Provinces 
ou  les  principes  originels  des  conftitutions  muni- 
cipales ont  éprouvé  cette  entière  fubverfion , l’on 
demande  au.  Qouverjnemçnt  de  rétablir  , avant 
l’Affemblée  nationale  dans  toutes  les  Villes  , 
Bourgs  ou  du  Diftriéh  ;,  les  liens  primitifs  de 
raflociation  qui  conftituent  le  Corps  des  pour- 
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geois  ou  des  Membres  affermentés  de  la  Com- 
mune , de  renouveler  les  Confeils  généraux  pé- 
riodiques auxquels  étoient  appelés  tous  ces  Mem- 
bres aflermentés,  dans  lefquels  étoient  agitées  8c 
décidées  toutes  les  affaires  de  la  corporation,  8c 
devant  qui  les  Officiers  Municipaux  rendoient 
compte  de  leur  adminiftration  ; que  l’on  iniïfte 
pour  que  le  choix  libre  de  ces  Magiftrats , de 
quelque  rang  8c  dénomination  qu’ils  puiiïènt  être 
foit  laiiïe  au  Corps  de  la  Commune , fans  que  te 
Gouvernement  s’immifce  d’aucune  manière  dans 
leur  nomination  , 8c , fur-tout , que  lele&ion  des 
Repréfentans  des  Villes  aux  Etats-Généraux  , foit 
faite  librement , 8c  à la  pluralité  des  voix , par  ces 
Confeils  généraux  de  la  Bourgeoifie. 

Ce  retour  aux  principes  conftitutionnels  eft  de 
la  plus  haute  néceffité,  avant  la  formation  des 
Etats-Généraux.  Comment , en  effet , cette  Àiïlm- 
blée,  la  plus  importante  qui  ait  jamais  eu  lieu 
depuis  l’exiftence  dé  la  Monarchie , par  fan  objet 
immédiat  8c  les  grandes  efpérances  quelle  doit 
remplir , pourrait-elle  fauver  l’Etat  fur  le  bord  du 
précipice , 8c  fonder  la  félicité  publique  fur  une 
bafe  folide  , iï  elle  n eff  animée  par  l’efprit  te  plus 
ardent  de  la  liberté  8c  du  patriotifme  ? Et  né  fe- 
Tok-il  pas  à craindre  que  fi  tes  Députés  qtii  en 
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font  membres  nétoient  pas  du  véritable  choit  du 
Peuple , ils  ne  portaient  dans  ces  délibérations 
un  efprit  ôc  des  difpofitions  bien  différentes? 

Il  nous  a paru  néceffaire  d’offrir  aux  Leéfceurs 
ces  obfervations  préliminaires  fur  la  régénération 
des  corporations  plébéiennes  , avant  d’entrer  dans 
les  détails  relatifs  à Peffence  de  l’Affemblée  Na- 
tionale ôc  aux  objets  de  fes  délibérations. 

A Tapproche  de  la  convocation  de  cette  auguft®- 
Affemblée , il  eft  du  devoir  rigoureux  de  chaque 
Citoyen  de  s’inftruire  des  droits  du  Corps , dépo- 
fitaire  de  fes  intérêts , ôc  à la  formation  duquel 
fa  volonté  doit  contribuer}  de  connoître  les  formes 
de  fa  conflitution,  de  fa  police  intérieure  Ôc  de 
fes  délibérations.  Nous  avons  traité  le  premier 
objet  dans  notre  précédent  numéro , ôc  tâché  par 
le  raifonnement  ôc  les  monumens  de  l’Hiftoire , 
de  fixer  les  idées  fur  l’autorité  de  l’Affemblée  Na- 
tionale : c’eft  auffi  d’après  les  titres  pofitifs  de  nos 
anciens  Etats-Généraux  , d’après  la  conflitution  lé- 
gale de  la  Monarchie  , la  nature  du  Corps  repré- 
fen tarif  des  trois  Ordres  de  la  Nation  , que  nous 
allons  chercher  à rafTembler  quelques  principes 
certains  fur  les  formes  de  convocation , d’éleétion 
Ôc  de  délibération  des  Etats -Généraux.  Nous  y 
joindrons  une  expofition  de  nos  idées  fur  les  grands 
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objets  qui  nous  paroi  fient  devoir  occuper  rAflem- 
blée  Nationale , & fournir  matière  aux  réfolutions 
préparatoires  des  différens  Corps  de  Citoyens 
qui  nomment  des  Repréfentans  à ce  Confeil  gé- 
néral de  la  Monarchie. 

Les  AlTemblées  générales  font , en  France  3 
aufli  anciennes  que  la  Nation  elle-même.  Compo- 
ses , fous  les  premiers  Rois  Mérovingiens  , de  tous 
les  hommes  libres  , fans  diflinétion  de  rang  ou  de 
naifiance , elles  fe  trouvèrent,  vers  le  milieu  de  cette 
dynaftie , reftraintes  au  feul  Ordre  très-nombreux 
des  leudes  ou  fidèles.  Charlemagne  rétablit  ces 
A tremblées  dans  leur  première  intégrité  , en  y rap- 
pelant le  Corps  du  Peuple  François.  Mais  l’im- 
menfité  de  l’Empire  & de  la  population  ne  per- 
mettoient  pas  alors  d’y  convoquer  tous  les  individus 
qui  compofoient  la  Narion  • la  clafiè  plébéienne 
n’y  fut  admife  que  par  députés  élus  dans  les  dif- 
férens diftriéls  de  la  Monarchie.  Sous  les  fuccef- 
feurs  de  ce  Prince  , la  conftitution  politique  fut 
détruite  par  le  gouvernement  bizarre  8c  anarchi- 
que des  fiefs.  Cependant , fous  ce  régime  anti-fo- 
cial,  le  Parlement  ou  Congrès  des  Seigneurs  8c 
Chevaliers , préfentoit  encore  une  ombre  d’Afièm- 
blée  Nationale  ; enfin , l’établiffement  des  Com- 
munes , ôç  leur  admi'fiion  au  grand  Confeil  de 
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la  Nation , détruifirent  rardminiflration  féodale  , 
rétablirent  la  conftitution  légale  du  Royaume  , de 
changèrent  les  formes  de  ces  A Semblées  générales4 
Les  Parlemens  ou  Congrès  féodaux  n’étôienc 
compofés  que  de  Barons  de  des  Evêques } de  ces 
derniers  ne  prenoient  féance  dans  l’AfTèmblée 
qu’en  qualité  de  hauts-Barons  du  Royaume  3 dont 
le  titre  étoit  attaché  à leurs  lièges  j mais  fous  Phi- 
lippe-le— Bel , l’efïènce , la  forme  de  l’dfganifarion 
des  Confeils  généraux  éprouvèrent  un  changement 
total.  Ce  Monarque  ne  fe  contenta  pas , comme 
Saint-Louis  de  Philippe-le-Hardy , de  joindre  en 
une  feule  malfe  les  Députés  des  principales  Villes 
du  Royaume  ( i ) , aux  Seigneurs  de  Evêques  qui 
formoient  les  Parlemens j mais  la  révolution  gra- 
duelle qui  avoir  rendu  l’Ordre  plébéien  plus 
riche  , plus  important  que  fous  ces  derniers 
Princes , lui  fit  fentir  que  cet  Ordre  nombreux 
étoit  appelé  , par  la  force  même  des  chofes  , à 
jouir  dans  l’Etat  d’une  exiftence  politique  indé- 
pendante. Il  jugea  donc  à propos  de  convoquer 
les  Députés  de  tout  le  Royaume  fous  trois  grandes 


(i)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Communes  affilièrent 
aux  Parlemens  de  114^  , fous  Louis  le  Jeune  > à celui  de 
1,14 y > fous  Saint-Louis.  Grande  Chronique. 
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claffes  ou  divifions  ; le  Clergé , composé  dd$ 
Evêques  Ôc  des  Eceléfiaftiques  du  fécond  Ordre; 
la  Nobleffe  ou  l’Ordre  Militaire;  enfin,  l’Ordre 
de  la  Bourgeoifie  ou  des  Communes  , fous  le 
ftom  de  Tiers-Etat.  Dès  ce  moment , le  Corps 
repréfentatif  Ôc  dépofitaire  de  l'intérêt  général , 
fe  trouva  compofé  de  trois  intérêts  égaux  ôc  pa- 
rallèles qui  avoient  le  même  droit  à la  protection 
des  loix  Ôc  de  la  conftitution. 

Depuis  Phiiippe-ie-Bel , cette  organifation  fon- 
damentale du"  Corps  politique  ôc  des  Etats-Géné- 
raux , n’a  éprouvé  aucune  variation  efièntielle  : 
âinfi,  trois  Ordres  font  actuellement  , comme 
alors , la  divifion  conftitutionnelle  de  la  Nation 
Françoife  ôc  de  l’Affemblée  qui  la  repréfente. 

Ce  principe  doit  être  néceffairement  la  bafe’ 
des  formes  qu’il  faut  adopter  pour  la  convocation, 
Féleétion  , la  diftribution  ôc  le  travail  de  cette 
grande  AfTemblée. 

Ainfi,  l’éleétion  ftes  Députés  , qui  eft  Fadte 
primitif  Ôc  générateur  du  Cdnfeil  National , doit 
être  faite  par  les  trois  Ordres  de  chaque  diftriéî:  dans' 
trois  Afiernblées  différentes  : à l’égard  du  Clergé  , 
dans  des  Afiemblées  diocéfaines , préludées  par 
FEvêque;  la  Nobleffe  procédera  de  fon  côté  à la 
nomination  de  fes  Reprefentans , par  Bailliage? 
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convoqués  par  les  Sénéchaux  ou  Baillis  d’épée; 
eefin  les  Communes  éliront  les  leurs  dans  des 
Confeils  généraux  de  la  Bourgeoise  , convoqués. 
&•  préfidés  par  les  Officiers  Municipaux. 

Telle  eft  la  forme  légale  d eleétion  , donnée  par 
la  Conftitution  meme  Sc  par  la  raifon  , parce  qu’il 
eft  naturel  que  chaque  Ordre  nomme  lui-même 
ceux  qui  font  chargés  de  fes  intérêts , ôc  font 
dépohtaires  de  fes  volontés , Sc  qu’il  eft  parfaite- 
ment inutile  que  les  membres  des  autres  Ordres, 
que  le  choix  de  ces  Députés  ne  concerne  point 
immédiatement , concourent  à leur  nomination. 
Cette  forme  a été  conftamment  Suivie  dans  toutes 
fos  convocations  d’Affemblées  Nationales  qui  ont; 
eu  lieu  depuis  Philippe-4e-Bel , malgré  quelques 
variations  apparentes  qui  n’ont  point  touché  au 
fond  & à l’effence  de  la  chofe. 

On  obfervera , avec  raifon , qu’il  exifte  un 
vice  confidérable  dans  cette  repréfentation  du 
Tiers-Etat  ; repréfentation  dont  la  fource  eft  con- 
centrée dans  les  Habitans  dat  Villes , tandis  que 
ceux  des  Campagnes  en  font  entièrement  exclus. 
Cet  inconvénient  s’eft  développé  pçu-à-peu  depuis 
la  décadence  du  gouvernement  des  Fiefs,  par 
l’amélioration  graduelle  du  fort  de  la  claffe  po- 
pulaire. En  effet , à cette  époque,  les  feuls  hommes 
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libres  , dans  l’Ordre  plébéien  * étoient  les  membres 
des  corporations  municipales  qui  avoient  acquis 
ou  étendu  ce  droit  naturel,  à la  faveur  de  l’é- 
tabli llèment  des  Communes  , tandis  que  les  cul- 
tivateurs n’étoient  encore  que  des  ferfs  écrafés 
fous  la  pefanteur  du  joug  féodal.  Mais,  depuis 
que,  par  l’abolition  prefque  générale  de  la  fer- 
vitude , cette  dallé  d’hommes  utiles  eft  rentrée 
dans  le  fein  de  la  fociété,  il  eft  d’une  juftice  ri- 
goureufe  que  leur  intérêt  le  plus  important 
peut-être  de  tous,  foit  défendu  <$e  repréfenté  dans 
l’Affemblée  Nationale. 

On  peut  fatisfaire  , à cet  égard , à tout  ce  que 
la  juftice  exige,  fans  dépouiller  les  Villes  de  leurs 
privilèges  anciens  ôc  conftitutionnels  , qui  leur 
donnent  le  droit  d’une  repréfentation  diftinéte 
aux  Etats- Généraux.  Pour  remplir  cet  objet , il 
fuftiroit  de  divifer  leténdue  de  chaque  Séné- 
chanlTée  en  diftriéls  ou  arrondi ftemens  du  plat 
pays  , dont  les  Paroiftes  , réunies  par  Commif- 
faires , nommeroient  ~:des  Députés  à l’AlTemblée 
générale  des  arrondiftemens , laquelle  éliroir  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  Repréfentans  à 
rÀflemblée  Nationale,  fuivant  la  grandeur  ôc 
la'  population  de  la  Sénéchaulfée.  Bien  loin  qu’on 
doive  redouter  cette  augmentation  de  Membres 
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dans  l’Ordre  du  Tiers-Etat , elle  ne  peut  que  lui  ( 
être  infiniment  avantageufe,  en  y portant  plus  de 
lumières  , ôc  rendant  plus  difficile  l’exécution  des 
projets  de  corruption  ; d’ailleurs  , il  eft  facile  , par 
le  moyen  d’une  bonne  organifation  , de  mettre 
le  plus  grand  ordre  8c  la  police  la  plus  régulière 
dans  une  AlTemblée  très-nombreufe. 

II  eft  prefque  inutile  d’avertir  que  les  éle&ions , 
pour  être  légales , doivent  être  parfaitement  libres  ; 
que  le  Gouvernement  ne  doit  nullement  y inter- 
poler fon  autorité  ; que  perfonne  ne  peut  avoir 
à la  qualité  de  Député , d’autre  titre  que  le 
choix  de  fes  Concitoyens,  8c  qu’il  n’y  a ni  ne 
peut  y avoir , principalement  dans  les  Communes, 
de  Repréfentant  né  d’un  Ordre  ou  d’une  corpo- 
ration (i). 


(i)  Laifter  au  Gouvernement  le  droit  de  décider  de  la 
validité  des  élections  , & d'influer  par  fon  autorité  fur  ces 
mêmes  élections , c’eft  le  rendre  maître  de  l’Aftemble  Na- 
tionale, qui  fe  trouveroit  prefque  totalement  compofée  de 
Dépurés  de  fon  choix.  En  1614,  le  Confeil  cafta  par  un 
Arrêt  l’éleélion  des  Repréfentans  de  la  ville  de  Bordeaux  , 
Sc  en  ordonna  une  féconde  : lorfqu’on  y procéda  , il  y eut 
feiffion  dans  l’Afteinblée  , & l'éleélion  fut  double.  La  con- 
teftation  fur  cet  incident  fut  portée  au  Confeil.  La  double 
éleélion  fut  confirmée,  la  féancc  accordée  aux  deux  élus. 
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Il  ne  peut  y avoir  d'autre  juge  de  la  légalité 
Sc  de  la  validité  des  élections , que  la  Nation  ou 


mais  leurs  voix  réduites  à une.  Qu’elle  foule  de  réflexions 
fe  préfentent  à la  narration  de  ce  fait , fur  l’ignorance  où 
l’on  devoir  être  alors  relativement  aux  droits  des  Peuples, 
à la  formation  de  l’Affemblée  Nationale  , Sc  aux  principes 
de  la  conftitution  ! Quoi  de  plus  étonnant  que  l’entreprife 
du  Confeil  fur  les  éledious  par  le  premier  Arrêt,  la  fou- 
jniffïon  pafiîve  de  la  Commune  , & l’extrême  ridicule  de  la 
fécondé  décilîon  ? Il  eft  certain  qu’à  cette  époque , vu  le 
peu  de  progrès  qu’avoit  faits  la  philofophie,  il  régnoit  la 
plus  grande  incertitude  fur  les  principes  de  l’ordre  focial , 
quelques  années  aupatava  n t , la  fameufe  Reine  elizabeth  d’An- 
gleterre s’étoit  arrogé  le  droit,  non- feulement  d’annuller  les 
çledions  , mais  même  de  remplacer  par  fa  feule  volonté  & 
fans  nouvelle  éle&ion , les  membres  quelle  avoit  écartés  de 
la  Chambre  des  Communes.  On  le  fouffroit  alors  par  ef- 
prit  de  fervitude  , par  oubli  de  l’ancienne  conftitution  , & 
par  ignorance  de  la  nature  du  Corps  politique.  Les  chofès 
ont  bien  changé  : l’énergie  nationale , l’étude  de  l’antiquité, 
l’efprit  philofophique  , tout  s’eft  réuni  chez  ce  Peuple  , 
pour  débarjraffer  la  conftiturion  des  abus  qui  s’y  étoient  in- 
troduits , la  rappeler  à fes  principes , & l’affeoir  inébranla- 
blement fur  la  bafe  de  la  liberté.  Sachons  donc  imiter , 
dans  ce  moment-ci , la  fageffe  & la  fermeté  Je  nos  voi- 
fins  *,  profitons  de  l’occafion  qui  nous  eft  offerte,  d’anéantir 
abfolumem  le  tronc  3c  les  branches  du  pouvoir  arbitraire^ 
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le  Corps  qui  la  repréfente.  Les  Députés , en  effet  ; 
font  les  mandataires  du  Peuple  & non  du  Gouverne- 
ment: c’eft  donc  à ceux  qui  les  ont  chargés  de 
leurs  intérêts , d’examiner  s’il  n’y  a point  eu  de 
furprife  dans  la  manière  dont  la  commiflion  a été 
donnée,  &c  f\  les  perfonnes  qui  les  ont  revêtus 
de  pouvoir  avoient  droit  & qualité  pour  le  faire 
ainfi  ; le  Confeils  ôc  les  Tribunaux  ordinaires  ne 
font  nullement  compétens  pour  juger  ces  fortes 
de  conteftations  : le  feul  Tribunal  qui  puifte 
les  juger  légitimement , eft  l’Affemblée  générale 
de  chacun  des  Ordres  qui  forment  les  Etats- 
Généraux  , relativement  aux  éle&ions  qui  le 
concernent , ou  bien  un  comité  nommé  par  cette 
AfTemblée , & compofé  de  Membres  choifis  dans 
fon  fein. 

Après  Péledtion  des  Députés , le  fécond  objet 
qui  fe  préfente  pour  la  formation  légale  des  Etat» 
Généraux , ce  font  les  pouvoirs  qui  doivent  être 
donnés  aux  Repréfentans  par  les  différens  corps 


& pcnfons  que  fi  nous  la  laiflons  échapper  , il  s’écoulera 
peut  ctre  des  ficelés  avant  qu’elle  fe  préfentc  une  fécondé 
fois.  Méfions-nous , fur  tout , du  Gouvernement  le  plus 
modéré  , parce  que  la  méfiance  eft  l’ame  8c  la  bafe  de  l*çf- 
pric  de  liberté. 


de  Citoyens  qui  les  ont  nommés.  Cet  ade  eft  le 
complément  de^  féledïoit,  <$c  confère  véritable- 
ment aux  élus  la  qualité  repréfentative  ; caé  ces 
délégués,  ne  devant  point  voter  en  lëur  nom 
dans  lAlTembiée  Nationale , mais  uniqüèmènt 
pour  les  diverfes  portions  du  peuple  qui  les  ont 
clioifis , font  obligés  de  juftifier , dàiis  cèttë  même 
A Semblée , du  mandat  qu’ils  ont^réçü  de  xIeürs 
Commettans;  Aulli , eft-ce  une  des  loixIêS^lus1 
faerées  de  la  conftitiition  dés  Etats  -Généràüi  >ôc 
la  pl ns  inviolablement  obfervée ÿ tpaelesDeptués 
font  Obligés  % c dans  ce  -moment' dë  la  formatibd-'âe 
cette  AiTemblée  , d’exhiber  leurs ‘pôuvoi^ dé  demies 
faire  vérifier  par  la  Chambre  ' d outils  font  Mem- 
bres , Sc  Viferkp^  P^éfidénté;yuéiI:,Jl^nP:-  & ~ 
Comme  les  Membres  des  Etats -Généfâiîx  fn# 
font  que  organes  - de  là  'Nàtiofi^ ëc . non  tes 
dépofitaires  abfoîus  de  fes  intérêts-  6c  3e  fes  vo- 
lontés, leurs  pouvoirs  doivent*  donc  être  limités  : 
de-là  découle  la  nécefîité*  des  inft rusions  fixatives 
des  principales  demandes  de  la  Nation  en  général, 
ou  Amplement  de  i’Ordrè'ou  du  diftrid  qu’ils 
rêpréfentent  ; inârudiMs  défquellèsf  ildie  leut'ëft 
point  permis  de  s'éeàAr.  Cef  ufiige  , fondé  für  la 
nitdre  des  Afièmbiéës  Natfîénàtey  6^  fur  le*  droit 
politique  Sc  naturel  des  Eledeurs , a été  conf- 

tamment 
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tamment  obfervé  depuis  lexiftence  des  Etats-  • 
Généraux. 

Les  Repréfentans  des  divers  Ordres , munis  de 
ces  pouvoirs  8c  de  ces  inftruétions , fe  rendent 
dans  le  lieu  défigné  pour  la  tenue  des  Etats  , 8c 
fe  réunifient  en  AfTemblée  générale  le  jour  fixé  par 
les  lettres  de  Convocation.  Alors  , après  que  le 
Roi  a ouvert  TAflèmblée  8c  fait  expofer  les  prin- 
cipaux motifs  de  la  tenue  du  Confeil  National , 
les  trois  Ordres , du  Clergé  , de  la  NoblefTe  8c  du 
Tiers -Etat,  fe  féparent  en  trois  chambres  dif- 
tin&es , élifent  chacun  leur  Préfident , leur  Se- 
crétaire , ôc  fe  livrent , dans  cette  forme , au  tra- 
vail des  délibérations. 

Cette  divifion  réfulte  nécessairement  parmi  nous 
de  la  conftitution  du  Corps  politique , 8c  de  l’ac- 
tion égale  8c  parallèle  des  trois  Ordres  dans  l’Af- 
femblée  générale.  Elle  a été  fuivie  dans  prefque 
toutes  les  AfTemblées  d’Etats,  fpécialement  dans 
celles  qui  fe  font  tenues  fous  la  première  branche 
des  Valois,  dans  les  deux  Etats  de  Blois,  fous 
Henri  III,  8c  dans  ceux  de  1614.  Si  quelque- 
fois on  s’eft  écarté  de  cet  ordre,  c’eft  par  un 
oubli  des  formes  conftitutionnelles , caufé  par  les 
longs  intervalles  des  AfTemblées  Nationales,  8c  l’ar- 
bitraire relativement  aux  époques  de  la  convocation, 
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D’ailleurs , chacun  de  ces  trois  Ordres  doit 
avoir  bien  plus  de  force  en  malfe  pour  défendre 
fes  intérêts  dans  l’Affemhlée  Nationale , que  fi  fes 
Membres  étoient  entremêlés  avec  ceux  des  autres 
Ordres  : cette  obfervation  tombe  principalement 
fur  le  Tiers -Etat.  En  effet,  cette  claffe  avilie, 
en  quelque  manière,  par  les  diftin&ions  prefque 
injurieufes , établies  entr’elles  8c  les  Ordres  fupé- 
rieurs , 8c  par  le  genre  d’impôts  auxquels  elle  eft 
affujettie , ayant  à lutter  contre  les  préjugés  de 
k Nobleffe  Provinciale , la  vanité  des  Grands  8ç 
les  prétentions  du  Clergé  , a befoin  de  la  plus 
grande  combinaifon  de  vues  entre  fes  Membres , 
ainfi  que  de  cette  confiftançe  qui  ne  peut  naître 
que  de  leur  réunion  en  un  même  corps.  Alors  * 
cet  Ordre  nombreux,  qui  forme  la  maffe  de  la 
fociété , 8c  réunit  le  plus  de  lumière , faura  prendre 
dans  l’Etat  la  prépondérance  qui  lui  eft  due  par 
la  conftitution  de  l’ordre  focial,  8c  fans  laquelle 
il  ne  peut  véritablement  exifter  de  liberté  publique. 

Que  Ton  fe  garde  donc  bien  de  penfer  qu’il 
appartienne  au  Gouvernement  d’organifer  à.  vo- 
lonté la  mafi'e  de  TAfièmblée  dés  Etats -Géné- 
raux. Cette  organifation  eft  donnée  par  la  confti- 
tution elle -même,  8c  par  la  divifion  de  la  Nation 
«a  trois  Ordres.  Il  eft  donc  inutile , 8c  même 
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iilconftitutionnel , d’introduire  d’autre  divifion  dans 
cette  Afiemblée  , que  la  diftribution  naturelle  en 
trois  Chambres , du  Clergé , de  la  Nobleffe  8c 
du  Tiers -Etat  ou  des  Communes.  Celle  que  le 
Miniftère  s’arrogea  de  former  en  16 1 4 , en  répar- 
tiffant  les  Députés  dans  douze  Gouvernemens  , 
eft  aufîi  ridicule  qu’arbitraire • chaque  Chambre 
a feule  le  droit  de  fe  divifer  8c  fubdivifer  en 
Comités  ou  Bureaux  , pour  rendre  le  travail  plus 
facile  8c  plus  expéditif  ; 8c  ce  n’eft  point  au  Gou- 
vernement à fe  mêler  de  cette  police  intérieure. 

En  effet , du  moment  que  les  Etats  font  af- 
femblés , chaque  Ordre  à feul  le  droit  de  régler 
fa  police  refpeétive , de  fixer  le  mode  des  délibé- 
rations 8c  la  manière  dont  fe  doivent  traiter  les 
objets  agités  dans  chaque  Chambre.  Nulle  autorité 
étrangère  ne  peut  s’immifcer  dans  ce  s règlemens 
intérieurs  , qui  tiennent  à la  confiftance  de  l’Ordre 
8c  au  maintien  de  fes  privilèges. 

Toutes  les  améliorations  que  l’on  pourrait 
propofer  actuellement  dans  la  conftitution  des 
Etats  - Généraux , feroient  illégales  8c  dangereu- 
fes , h elles  étoient  effectuées  par  le  Roi , parce 
qu’il  ne  les  regarderait  plus  alors  que  comme  de 
pures  concédions  de  fa  part,  qu’il  croirait  pou- 
voir modifier  8c  détruire  à fon  gré. 

D ij 
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Il  efl  néceffaire  que  chaque  Ordre  exerce  fit 
fes  Membres  une  jurifdiétion  pour  maintenir  la 
décence  dans  fes  Aflèmblées , & juger  les  diffé- 
rends qui  peuvent  s’élever  entre  ces  mêmes  Mem- 
bres, 8c  que  nul  autre  Tribunal  ne  prenne  con- 
noifTance  de  ces  débats  , afin  .de  conferver  au 
Corps  fa  dignité  ^ 8c aux  Députés  l’indépendance 
néceffaire  à leurs  fonclions^  ll  eff  également  à 
propos  que  les  trois  Chambres  ayent ides  OfSciers 
miniflériels  pour  faire  refpeéter  leur  autorité  dans 
les  ÂfTemblées  publiques,  8c  mettre  à exécution 
les  ordres  qu’elles  leur  donneroient  pour  le  main- 
tien de  leurs  privilèges.  h ne  h :À  i/o:  -i> ’ 

A raifon  de  Tinfpeétion  des  Etats  fur  Ten- 
femble  de  l’économie  politique  , tous  les  objets 
d’intérêt  public  font  effendellement  de  leur  ief- 
fort  , 8c  rentrent  dans  la  fphère  de  leurs  délibéra- 
tions, AMI*  quoique  rie  Gouve  rnement  puifîè  8c 
doive  préfèntèr  à l’AfTembiée^  Nationale  les  ;>pro- 
pondons  qu’il  |uge  les  plus  cbnyenables  au  bien 
■ de-.iiEfat.ÿ!' il  Vefc  nullement  maître,  de  refïraindre 
des  bbjefttfile  : délibération'  -,  ; , £er  ? feroit  attaquer  la 
libéré  publique  dans  fes  fondemens , & détruire 
■•lfç3Tpincipaux;  avantages  qu’on  peut^attendm  de 
la  convocadoxv^ib^tjeiAfffemèléeiOiChafèun,  des 
.tm$  -ftdr&s  mk  drokâdilapfls  les 


4 lumières  de  fa  raifon  8c  le  fentiment  de  fa  con- 
fcience  , de  mettre  en  avant  toutes  les  propor- 
tions qu’il  juge  avantageufes  à l’Etat , & de  dé- 
noncer tous  les  griefs  contraires  a l’intérêt  général 
du  peuple  , 8c  aux  droits  légitimes  8c  particuliers. 
Céft  non -r  feulement  une  faculté  inhérente  à cha- 
cun d’eux  en  qualité  d’organes  de  la  Nation  ; 
mais  ils  contradent  même  l'obligation  facrée  8c 
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indifpenfabie  d’en  faire  ufage , en  recevant  de 
leurs  Concitoyens  la  million  honorable  dont  ils 
font  chargés,  m & f i 

On  doit  fonger  que  fi  le  Gouvernement  s’at- 
tribuoit  le  droit  de  propofer  exclufivement  les 
objets  de  délibération  dans  l’AlTemblée  des  Etats, 
itl 'porterait  une  atteinte  considérable  aux  droits 
de  cette  A Semblée , 8c  par  cette  invafion  de  fa 
liberté,  rendroit  nulle  & illégale  la  fan&ion  paf- 
liste  qu’elle  poiirroit  donner  à fes  propofitions. 

Que  les  Repréfentans  des  trois  Ordres  foient  at- 
• tentifs  a ne  pas  fe  laiffer  impofer- up  joug  fi  re- 
doutable , qu’ils  confervènc  au-  Corps  vraiment 
légiflatif,  donc  ils  font  membres  , leur  indépen- 
dance effentielle  , 8c  que  la  Nation  s'emprelïë  de 
défendre  5c  de -protéger  toujours  celle  des  hommes 
•qu’c  lie -a -honorés  de  fa  confiances  - 
v-  Ea  liberté  la  plus  abfolue  doit  exiftcr  dans  les 
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délibérations  j aucun  des  Députés  ne  doit  avoir 
a répondre  de  fes  opinions  &c  des  expreffions  qu’il 
Emploie  3 qu’à  fes  Commettans  8c  à l’Affemblée  de 
fon  Ordre , qui  , feule  , a le  droit  de  le  blâmer  * 
ou  même  de  le  punir  , s’il  s’écarte  du  refped  dû 
à l’Affem  blée  , à la  perfonne  même  du  Monar- 
que  , ou  à fon  autorité  légitime. 

L’Affemblée  des  Etats  étant  le  Corps  repréfen- 
tatif  de  la  Nation , il  efb  effentiel  que  les  Ci- 
toyens puifTent  juger  par  eux-mêmes  de  la  ma- 
nière dont  leurs  intérêts  font  défendus  par  les 
hommes  qu’ils  en  o:  t chargés.  Il  eft  donc  à pro- 
pos que  les  débats  des  trois  Chambres , 8c  , fur- 
tout  , ceux  de  l’Ordre  des  Communes  , foient 
acceflibles  aux  Citoyens  de  toutes  les  claifes  • que 
tons  les  individus , fans  diftinéHon  3 foient  admis 
dans  une  enceinte  deftinée  â cet  objet,  en  réfer- 
vant  à chaque  Chambre  la  faculté  de  faire  fermer 
les  portes  quand  le  fuccès  des  délibérations  pourra 
i’exieer. 

j & 

Cette  publicité  de  délibérations  de  l’AfTemblée 
Nationale,  ne  peut  qu’augmenter  l’intérêt  des  par- 
ticuliers aux  affaires  publiques  , animer  le  patrio- 
te f me  , 8c  contenir  les  Députés  eux-mêmes  par  l’inf» 
peétion  8c  la  cenfure  de  l’opinion  publique. 

Quoique  chaque  Ordre  délibère  féparément  fur 
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tes  objets  d’intérêt  commun,  il  eft  néceffaire  que, 
leurs  décidons  particulières  fe  combinent  en  une 
feule  réfolution  générale , qui  exprime  le  vœu  du 
Corps  de  la  Nation. 

Mais  un  droit  précieux  ôc  fondamental  de  l’Af* 
femblée  des  Etats-Généraux , c’eft  qu’aucune  réfo- 
lution  n’eft  cenfée  le  vœu  des  Etats  , fi  elle  n’a 
été  prife  à T unanimité  des  Ordres. 

Cette  loi  , confervatrice  de  la  conftitution  mo  - 
narchique  Ôc  des  intérêts  des  Ordres  qui  la  com- 
pofent , doit  régler  la  marche  générale  des  Etats 
dans  tous  les  règlemens  qu’ils  ctabliflent , ou  les 
réformes  qu’ils  propofent  dans  le  régime  politique. 

La  loi  de  l’unanimité  dérive  néceffairement  de 
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cette  conftitution.  En  effet , depuis  la  deftruélion 
du  Gouvernement  féodal,  le  Peuple  Français  fe 
trouve  compofé  de  trois  Ordres  , le  Clergé  , la 
Nobleffe  & le  Tiers-Etat  ou  les  Communes , dont 
les  intérêts  égaux  ôc  refpe&ifs  conftituent , par 
leur  réunion  , l’intérêt  général  de  la  Nation.  Porter 
atteinte  à l’un  de  ces  intérêts , c’eft  réellement  al- 
térer l’ordre  politique , & changer  la  conftitution  ; 
car  fi  les  décidons  fe  prenoient  à la  pluralité  des 
Ordres , deux  4 'entre  eux , combinés  contre  le  troi- 
fième , pourraient  l’écrafer  par  leur  prépondérance, 
de  le  rendre  nul  dans  l’Etat.  Des  trois  Ordres  qui 
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compofent  TAflemblée  Nationaie , il  n’en  efr  poîn£ 
à qui  k loi  de  l’unanimité  doive  être  plus  pré- 
cieufe  qu’au  Tiers-Etat , qui  a tout  à craindre  de 
la  réunion  des  deux  clafTes  fupérieures.  Audi  cet 
Ordre  , dans  toutes  les  AfiTemblées  d’Etat  vrai- 
ment libres  , a-t-il  été  foigneux  de  réclamer  &:  de 
mettre  en  vigueur  cette  loi  de  l’unanimité.  Dans 
les  Etats-Généraux  tenus  fous  le  Roi  Jean  , ce 
règlement  fit  partie  de  l’Ordonnance  célèbre  , 
donnée  à la  demande  des  trois  Ordres  : c’eft  par 
ce  moyen  que  la  clafiTe  plébéienne  fe  maintint 
dans  l’égalité  avec  les  clalfes  fupérieures  ; égalité 
que  l’effence  de  cet  Ordre  & la  force  de  la 
juftice  changèrent  bientôt  en  une  véritable  pré- 
pondérance. 

C’eft  donc  de  la  conftitution  des  Gouvernement 
mixtes , qui  £e  formèrent , dans  les  douzième  8c 
Treizième  fiècles  , des  débris  de  la  féodalité , que 
dérive  le  principe  que  nous  venons  détablir  • c’eft 
ainfi  que  , lorfqu’en  Angleterre  les  Communes 
furent  admifes  à partager  la  puiftance  légiflative 
avec  les  Pairs  du  Royaume , il  fut  reconnu , 
comme  loi  fondamentale , que  la  réunion  de 
ces  deux  Corps  feroit  néceftàire  pour  donner  à 
un  règlement  force  de  loi  : l’ufage  contraire  qui 
avoir  lieu  en  Suède , 8c  par  lequel  les  voix  réu- 
nies 
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nies  des  troi$  Ordres  i’emportoient  far  celle  du 
quatrième,  étoit  un  vice  qui  a fingulièrement 
contribué  à fa  deftruélion. 

Lorfqiril  fur  vient  entre  les  trois  Chambres 
qitèlfcjtie  différence-  tdfentielle  d’opinion  relati- 
vement? a un  objet  d’intérêt  général , il  eft  né- 
ceffalre’ quelles  nomment  des  Commiffaircs  pouf 
fe  téu'nir  & traiter  en  commun  les  points  de 
cOnteftation.  ' C’eft  dans  < ces  fortes  de  conférences 
que  les  difficultés  s echPiciffent , que  les  efprits 
fe  rapprochent  *,  & qil’en  évitant  des  fciffions 
dangereufes , cm  -apprend  a faire  des  facrifices 
mutuels  ; facrifices  qui  conduifent  au  bien  générai 
de  la  Nation,  & fétabliffent  fur  la  bafe  de  l’har- 
monie & de  la  concorde. 

Il  feroit  à propos  que  la  ChamJbre  du  Tiers- 
Etat,  repréfentant  la  plus  grande  maffe  des  coi;r 
tribuables , fe  réfervât  le  droit  de  la  confection 
des  loi*  burfales  , de  fixer  l’étendue  des  fubfides 
8c  les  objets  fur  lefquels  ils  feraient  affis , en 
laiffimt  au*  autres  Chambres  ladmiffion,  la  ré- 
jeéfcion  8c  les  modifications  qu’elles  croiraient 
convenables  ; modifications  qui  devroienr  cepen- 
dant être  adoptées  par  le  Tiers-Etat  avant  d’être 
adreflees  au  Souverain.  Par  ce  moyen  , la  claflè 
populaire  ne  pourrait  jamais  être  léfée  ni  par  la 
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nature  des  impofitions,  ni  par  la  manière  dont: 
elles  feroient  afiifes. 

Tels  font , d’après  les  anciens  ufages  ôc  1 efpric 
de  la  conftitütion , les  principes  qui  me  paroiffent 
les  plus  râifonnables  fur  les  formes  des  élevions 
des  Repréfentans  du  Peuple  , celles  de  la  compo- 
fition  & des  délibérations  de  l’Aftemblée  Natio- 
nele.  Je  vais  a&uellement  préfenter  une  idée 
générale  fur  les  principales  demandes  que  les 
Etats- Généraux  doivent  faire  au  Gouvernement , 
avant  de  s occuper  de  la  conceflion  des  fubfides  $ 
demandes  qui  feront  la  bafe  de  la  reconftruéfcion 
de  l’édifice  conftitutionnel. 

Ce  n’eft  point , comme  en  1 6 1 4 , la  profcrip- 
tion  de  quelques  prétentions  ridicules  ôc  furan- 
nées  de  la  Cour  de  Rome , ni  la  conciliation 
des  différends  des  Princes  ou  Grands  de  là  Cour, 
abfolument  étrangers  au  bonheur  du  Peuple , qui 
doivent  occuper  i’Aftèmblée  Nationale j des  ob- 
jets plus  importans  fixeront  nécefiàirement  fon 
attention  : l’éts  bliflement  folide  de  la  liberté  ôc 
du  bonheur  de  la  Nation  fur  la  bafe  d’une 
conftitütion  fixe , ôc  la  deftruétion  abfolué  du  pou- 
voir arbitraire.  Il  eft  temps , en  effet , après  tant 
de  flèches  de  flu&uation  entre  le  defpotifme  ôc 
l’anarchie , que  Je-  vaiffeau  de  l’État , battu  par 
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ces  tourmentes  oppofées  , fe  repofe  enfin  dans  le  , 
fein  de  la  liberté  , comme  dans  un  porc  à l’abri 
de  tous  les  orages. 

Il  ne  s’agit  point  d’établir  une  conftitution  ab- 
folument  nouvelle , mais  de  rafièmbler  les  dé- 
bris de  notre  ancienne  conftitution,  d’en  former 
un  édifice,  ôc  de  l’afteoir  fur  des  fondemens 
plus  folides  que  celui  qui  fut  élevé  par  nos  an- 
cêtres. 

Les  deux  bafes  principales  de  l’ordre  focial , 
font  la  liberté  & la  propriété;  c’eft  donc  par 
faire  alluret  aux  Citoyens  Français  la  jouiflance 
de  ces  droits  fondamentaux  , que  doivent  nécef- 
fairement  commencer  les  opérations  des  Etats. 
La  propriété  n’eft  qu’un  mot  vuide  de  fens , fi  le 
Chef  de  l’Etat  peut  abforber  les  revenus  des  par- 
ticuliers par  des  impofitions  arbitraires.  La  liberté 
du  Citoyen  cft  abfolument  illufoire  , s’il  en  eft 
privé  par  des  ordres  abfolus  ôc  indépendans  de 
la  Loi , s’il  peut  être  puni  fans  être  entendu , ôc 
fi , viétime  de  l’opprefiion , la  conftitution  ue  lui 
préfente  aucun  moyen  légal  de  défendre  ôc  main- 
tenir fa  sûreté  perfonnelle.  Dans  cet  état  de  chofes  , 
tous  les  rapports  civils  font  anéantis  , ÔC  l’ordre 
politique  fe  trouve  remplacé  par  le  règne  de  b 
force  ôc  de  l’inj  uftice. 
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Il  eft  donc  eflfèntiel  qu’avant  d’entamer  .aucune 
autre  délibération , les  Etats  arrêtent  unanime- 
ment que  , vu  les  atteintes  portées  depuis  long- 
temps à la  conftitutidn  & aux  droits  des  Ci- 
toyens, Sa  Majefté  fera  très-humblement  fuppîiée 
de  ftatuer,  par  une1  Ordonnance  folermielle , fur 
trois  points  principaux,  i 9.  Reconnoître  que  la 
Nation  , par  fes  Repréfentans  librement  <k  léga- 
lement élus , a feule  le  droit  d’établir  les  impo- 
sitions , & que  de  Tufâge  contraire  , introduit  & 
Soutenu  par  le  Gouvernement  avant  8c  depuis  la 
dernière  ÀfTemblée  Nationale , iF  ne  peut  réfulter 
aucun  préjudice  aux  droits  8c  francRlfés  des  trois 
Ordres  qui  réffent  dans-  leur  preinière  intégrité. 
Qii’én  conséquence  le  Roi  s’oblige,  pour  lui  8c 
pour  fes  fucceffeurs , de  ne  point  établir  aucun 
fubfidç  , fans  avoir  préalablement  affemblé  les 
Etats -Généraux  de  Son  Royaume  , obtenu  leur 
libre  confentement.  2 °.  Qu’a  i avenir , 8c  à 'compter 
dé  la  tenue  aétuelle  des  Etats , il  fera  convoqué 
tous  les  cinq  ans  une  AfTemblée  des  trois  Or- 
dres pour  examiner  Tétat  du  Royaume,  la  uim^ 
tion  des  finances,  régler  les  fubfides,  8c  adfefTer 
au  Roi  leurs  obfervt rions  8c  leurs  demandes.  Qu  a 
cette  époque  fixée  , toutes  les  importions.  céderont 
de  droit  j les  Cours  Souveraines  feront  autorifées 
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à en  défendre  la  levée,  à pourfuivre  , comme* 
concuffionnaires , ceux  qui  en  ont  continué  la  per- 
ception , 8c  , en  cas  de' délai , à requérir  du  Sou* 
verain  l’Affiemblée  générale  des  Etats.  $°.  Que 
tout  Citoyen  arreté  par  un  ordre  quelconque , 
fera  traduit,  dans  le  délai  de  douze  heures  au 
plus , devant  un  Juge  ordinaire  Sc  compétent  , 
qui  l’entendra  8c  s’informera  des  motils  de  l’at- 
teftation , 8c  , dès  ce  moment,  renvoyé  libre  ou 
mis  fous  les  liens  d’un  décret  judiciaire , s’il  y a 
lieu  , avec  la  faculté  au  particulier  arrêté , s’il  la 
été  fans  motifs  fuffifans,  de  fe  pouvoir  en  dom^ 
mages  contre  l’auteur  8c  l’inftigateur  de  l’ordre. 
Que , faute  par  les  Miniftres , Gouverneurs , Ma- 
giftrats  quelconques,  Officiers  miniilériels  9 d’ob- 
ferverou  faire  obferver  ftriélemont  cette  règle  , les 
Procureurs-Généraux  ou  Procureurs  du  Roi , dans 
leurs  divers  Tribunaux,  feront  obligés  d’office  , 
le  détenu  , fes  parens  ou  amis , ou  le  Citoyen  quel- 
conque qui  voudrait  entreprendre  fa  défenfe , au- 
ront le  droit  d’attaquer  criminellement  le  Minillre, 
Gouverneur,  Commandant  ou  Magiftrat  qui  a 
ligné  l’ordre,  ceux  qui  font  mis  à exécution  8c 
ceux  qui  l’ont  follicité.  Que  l’homme  en  place  fera 
deftitué , déclaré  inhabile  à poffiéder  déformais 
aucun  emploi  civil  ou  militaire  , 8c  condamné  à 
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Ses  dommages  très-conftdérables  envers  loftenfé , 
fur  les  concluions  du  Miniftère  public  , ôc  les  fol- 
liciteurs  ou  exécuteurs  , bannis  à perpétuité  du 
Royaume  (i). 


(i)  En  fongeant  à prémunir  la  liberté  du  Citoyen 
contre  les  attaques  de  l'autorité  fupérieure  du  Gouverne- 
ncment , il  eft  néceflaire  de  mettre  la  clalTe  inférieure  du 
Peuple  à l’abri  des  vexations  de  la  Police.  Cette  elafle  in- 
fortunée , la  plus  nombreuse  de  la  Nation  , & qui , par  fon 
utilité  politique  , mérite  la  plus  grandie  prote&ion  des  Loix  * 
eft  fans  ceffe  avilie  par  la  dureté  & l’arbitraire  qu’on  em- 
ploie dans  cette  partie  du  régime  civil.  L’ordre  eft  defira- 
ble  pour  la  tranquillité  de  l’Etat , mais  la  liberté  du  Ci- 
toyen eft  un  bien  plus  important.  Le  premier  n’eft  qu’un 
moyen  pour  afïurer  le  bonheur  général  j la  confervatioa 
de  l’autre  eft  , au  contraire  , une  des  principales  fins  de 
rétabliflement  des  Loix  & de  la  Société.  Sacrifier  la  fin  au 
moyen,  c’eft  donc  totalement  intervertir  l’ordre  politique  & 
dénaturer  le  Gouvernement.  Que  les  Loix  en  faveur  de 
la  liberté  individuelle , foient  donc  obfervées  avec  la  même 
cxaétirade  à l’égard  des  hommes  de  la  dernière  elafle  , 
comme  envers  les  Citoyens  des  conditions  les  plus  élevées. 
Que  l’on  fafle  un  code  de  police  clair , équitable , & qu’iî 
ne  kifle  rien  à l’arbitraire  j que  les  Cours  fouveraines  veil- 
lent  à fon  obfervation  j & fous  la  conduite  des  Magiftrats 
inférieurs  prépofés  à fon  exécution , qu*il$  ne  laiflent  im- 
punie aucune  vexation  contre  les  Citoyens  $ & que  ft  le» 
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Après  que  cet  arrêté  aura  été  délibéré  6c  accepté 
unanimement , il  faut  qu’une  députation  folem- 
nelle  des  trois  Ordres  la  préfente  au  Roi , en  le 
priant  de  faire  expédier , fans  délai , l’Ordonnance 
demandée  par  les  Etats , 6c  la  faire  enregiftrer , 
comme  loi  fondamentale , au  Parlement  de  Paris , 
les  Princes  6c  Pairs  y féant , dans  les  Parlemens 
de  Provinces  6c  les  autres  Cours  fouveraines , avec 
ce  protocole  : le  Roi  a ordonné , de  l’avis  &■  du 
confentement  des  Trois  Etats  du  Royaume  } pro- 
tocole néceflaire  pour  affeoir  cette  Loi  fur  la  bafe 
folide  d’une  fonction  nationale. 

Ce  premier  point  obtenu , il  eft  de  la  plus 
grande  néceflité  que  les  Etats  fixent , concurrem- 
ment avec  le  Roi,  les  formes  de  la  confection 
6c  de  la  promulgation  des  loix  j 6c  l’on  ne  peut 
remplir  ces  objets  fans  remonter  aux  principes 
originels  de  notre  légiflation. 

La  conftitution  légale  de  France  eft  un  gou- 
vernement mixte,  compofé  de  Monarchie  , d’A- 
riftocratie  6c  de  Démocratie  j la  puilfance  y eft 
partagée  en  plus  ou  moins  grandes  portions  entre 


premiers  Magiftracs  négligent  de  les  réprimer , ils  foient 
ux-memes  repris  par  l’Ailcrablée  des  Etats. 
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■ les:'  Etats-Généraux,  le  Roi  & le  Sénat,  coiirtü 
•?  fous  le  norh  de  Parlement  ou  Cour  des  Pairs* 
-Voici  -donc  la  marche- qu’il-  feroic  à propos  de 
• tenir  dans  l’établidèment  des  loix  importantes,  * 
Qiie  les  -projets  des  règlemens  propofés  par 
le  Gouvernement , ou  formés  dans  le  fein  ; des 
Etats , foiènt  débattus  dans  chaque  Chambre , 
ôc  qti’après  avoir  reçu  le  conferitement  des  trois 
* Ordres  , ils  foiènt  remis  au  Roi  par  une  dépu-- 
nation  5 que  le  Prince  les  falTe  examiner  dans 
le  Confeil , les-  admette  ou  refufb  purement  ôc 
Amplement;  Ôc  - que  s’il  juge  à propos  d’y  faire 
des  changemens ,-  ils  foiènt  communiqués  aux 
- Etats  pour  avoir  - leur  approbation  $ que  la  Loi 
dans  cef  état  -foit  , portée  - au  Parlement  pour  ..y 
être  bébattue , les  Pairs  y féant.  Qu- a l’exception 
des  Edits  bttrfaux  , qui  ,-  d’après- le-  confentement 
des  Etats  feront  ènrégiilrés  purement” ôc  fimple- 
' mant*  lî‘ le  Parlement  appercevoit  des  incori- 
. véniens  dans  la  Loi , il  a’  le  droit  de  faire  au  Roi 
des  remontrances  qui  feront  rendues  publiques,  ôc 
d’adrelfor  aux  Etats  alfemblés  des  obfervations 
? dur  les  inconvéniens  qui  l’ont  frappé..  Si  cependant, 
après  les  remontrances  & les  obfervations  du  Par- 
lement le  Roi  ôc  les  Etats  réunis  përfiftoient  -à 
vouloir  l’établiffement  de  la  Loi , cette  Cour  fou- 
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Veraine  les  Princes  & Pairs  y féant , feroit  obligés 
de  l’enregiftrer  (i). 

Toutes  les  Loix  importantes  ne  pourraient 
être  propoféès  & enregiftrées  que  pendant  la 
tenue  des  Etats-Généraux , Ôc  porteraient  dans 
le  préambule  ces  mots  : de  l’avis  de  du  corn- 
fentement  de  l’AlTemblée  des  trois  Etats  du 
Royaume. 

A l’égard  de  celles  qui  feroient  purement  lô* 
cales  , d’adminiftration , ou  relatives  à quelques 
objets  particuliers  , elles  feroient,  dans  tous  les 
temps , envoyées  au  Parlement , pour  être  exa- 
minées librement , toujours  les  Pairs  y féant , 
avec  le  droit  de  remontrances  de  de  réfiflance 
indéfinie  jufqu’à  la  tenue  des  Etats- Généraux  , 
à laquelle  Aflemblée  la  loi  de  les  raifons  du 
Parlement , pour  la  refufer , feroient  également 
référées  (2). 

(1)  A moins  que  la  Cour,  par  les  intrigues,  ayant 
gagné  la  pluralité  des  Etats , ne  fît  paCfet  quelque  réfolu^ 
tion  contraire  aux  droits  fondamentaux  de  la  Nation  : alors 
le  Parlement  feroit  autorifé  à refufer  l’cnregiftrement , & 
feroic  obligé  d’envoyer  dans  tomes  les  Provinces  les  motifs 
de  fa  réfiftance. 

(i)  Du  moment  qu’il  eft  reconnu  qu’aueuft  impôt  ne 
peut  être  établi  fans  le  confentemenc  de  la  Nation  , il  cft 
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Telle  fera  k maïckè  confiante  de  la  confection 
des  loix,  fans  qu’aucun  des  trois  pouvoirs  qui 
concourront  à leur  établiffement  , puiffe  jamais 
s’en  écarter. 

Les  Parlemens  formant  parmi  nous  une  des 

prefque  fuperflu  de  dire  que  toutes  les  importions  actuelles 
n’ayant  point  cette  origine  légale  y doivent  être  abolies 
par  les  Etats-  Généraux  , & remplacées  par  des  fubfides  vo- 
lontaires , établies  d’une  manière  plus  fage , & réparties 
plus  équitablement  que  les  taxes  dont  nous  fommes  grèves. 
Que  , principalement  , toutes  lés  importions  perpétuelles , 
telles  que  la  Taille , la  Gabelle  , les  Douanes , la  Capita* 
tion  , foient  anéanties  comme  contraires  à la  Conflitution. 
La  taille  perfonnelîe  cft  un  impôt  avilifianc  peu  fait  pour 
un  Peuple  libre  , & qui  établit  des  diftin&ions  odieufes 
entre  les  Citoyens  d’une  même  Nation.  Il  cft  oppofé  à 
la  nature^  du  régime  civil  qu’il  y ait  des  importions  do- 
maniales. Cette  prétention  tient  aux  idées  du  gouverne- 
ment féodal , dont  les  principes  abfurdes  & oppreflïfs  ont 
fait  * depuis  long-temps , place  à une  conflitution  légale, 
& plus  conforme  aux  droits  de  l’homme  & à la  grande  fin 

la;  Sociétés 

Les  Etats  fubftitueront  à ces  taxes  vexatoires  & multipliées, 
des  impofitions  dont  la  perception  fera  fmple  & facile  , 
l’étendue  mefurée  aux  befoins  de  l’Etat  & aux  facultés  des 
-Peuples,  d’une  durée  toujours  limitée  jufqu’à  la  tenue  fui- 
vante  de  l’Alfembîée  Nationale,  Toute  impof cion  indéHnie 
pour  le  terme  fera  déclarée  illégale  & inconflitutionnelle. 
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parties  intégrantes  de  la  conftitution,  il  eft  ellèn- 
tiel  de  leur  donner  dans  l’ordre  politique  la  force 
8c  la  confiftance  néceilaires  pour  réfifter  aux  at- 
taques du  Gouvernement: , qui,  jufques  à ce 
moment,  ont  rendu  très-orageufe  la  condition  du 
Magiftrat. 

o r 

Qu’il  foit  donc  reconnu  par  leR.oi.6c  lestroisEtats 
aftemblés , que  par  la  conftitution  du  Royaume , 
le  Parlement  * Cour  de  France  ou  Cour  des 
Pairs , eft  le  Sénat  du  Royaume  , chargé  du  dépôt 
8c  de  la  défenfe  des  loix  faites  par  le  concours 
du  Roi  8c  des  Etats,,  8c  vérifiées  en  Parlement  } 
qu’il  eft  Je  Confeil  néceftaire  8c  public  du  Prince , 
le  confiftoire  de  la  IJoyauté , 8c  qu’il  a le  droit 
de  soppofer  à tous  les  aétes  du  Gouvernement 
qui  pourroient  attaquer  la  conftitution  j qu’il  eft 
le  Repréfentant  des  Etats  - Généraux  dans  les  in- 
tervalles des  Aftcmblées  Nationales,  non  pour 
coiifentir  aux*  .impofîtions  ou  autres  opérations 
importantes  de  la  légiflation  , îpaiç  pour  .s’oppofeç 
à tout  ce  qui  porterait  atteinte  à la  libe.rté  publi- 
que, aux  droits  de^  Etats- Généraux^  8c  des  Pro- 
vinces en  particulier  y qu’il  eft  dev  défenfe ur  - ne 
des  droits  individuels  de  chaque  Citoyen , le  cqn- 
fervateur  des  moeurs  8c  de  ldjdre  public , 6c  la 
Zouï  fupérieure  de  jiidicatpre  , jraur  juger  en 
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dernier  reflbrt  les  conte  Rations  qui  s’élèvent  entre 
le  particuliers  ; que  les  Pairs  font  membres  ef~ 
fentiels  ôc  primitifs  de  ce  Corps,  en  conftituent 
le  fonds  inaltérable,  8c  doivent  affifter  à toutes 
les  délibérations  du  Parlement  relatives  a l'in- 
térêt  public,  délibérations  auxquelles  le  Roi  même 
ne  peut  les  empêcher  de  participer  8c  d’être  pré- 
fens  j que  les  Magiftrats  dérobé  longue,  qui  font 
partie  du  Parlement , font  les  afTeffetirs  de  la 
Pairie  , 8c  fôïit  " par  les  loix  conflitutives  du 
Royaume , inamovibles  dans  leurs  1 places  } que 
leurs  fondions  ne  doivent  jamais  être  ni  troublées 
ni  fufpendues , 8c  que  toutes  les  vexations  contre 
le  Corps  ou  les  Membres , comme  erriprifonne- 
mens  , exils , difperfions  , tranflations , mandé- 
mens  à la  Cour , font  des  atteintes  portées  à la 
confHtution,  8c  dont  les  auteurs  ou  inftigateurs 
doivent  être  punis  par  les  loix  du  Royaume. 

Afin  de  donner  plus  d’éclat  aux  Parlemens  des 
Provinces , il  feroit  à propos  de  régler  que  les 
principaux'  'Barons  du  pays  aüroient  féance  8c  voix 
délibérative  dans  ces  Cours  fôuveraines,  8c  que 
leur  préfêïice  y feroit  nécefTaire  dans  toutes  les 
affaires  majeures  8c  relatives  à l’intérêt  public. 

Tous  ces  règlemens  font  de  première  néceffité^ 
car  ÿ n’eft  pas  douteux  que  les  Corps  Parlement 
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fciïres  tiennent  à la  conftitution  > 8c  ont  toujours 
exercé  en  France  des  fondions  politiques  > 8c 
que  de  tout  temps  il  a exifté  dans  la  Monarchie 
un  Gonfeil  permanent  qui  formoit  le  Sénat  du 
Royaume  > coneouïoit  avec  le  Prince  à toutes  les 
opérations  du  Gouvernement , 8c  fc  trouvoit 

chargé  de  veiller  au  maintien  des  loix  fonda- 
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mentales.  Sous  la  première  race  de  nos  Rois,  ce 
Corps  étoit  connu  parie  nom  de'  Gonfeil  des 
Leudes  ou  Fidèles  3 fous  la  fécondé  dynaftie  on 
î’appeloit  Confeil  des  Grands  ou  Semeurs , 8c  il 
renoit  fes  féances  dans  le  Palais  du  Monarque  , 
fous  la  préfidence  du  Roi  ou  du , grand  Apocri- 
flaire  (ï)*3  8c  enfin,  dans  le  gouvernement 
féodal , il  prit  la  dénomination  <le  Baronage  , de 
Cour  des  Pairs  & de  Parlement  ^ dernier  nom 
qu’il  a confervé  jufqua.  ce  moment-ci , malgré 
les  variations  8c  les  modifications  que  la  fuccef- 
fion  des  temps  8c  les  changement  dans  la  confti- 
tution  lui  ont  fait  éprouver. 

Il'  efi:  nécefiaire  qu’outre,  les  ÀiTemblées  Na- 
tionales , qui  ne  peuvent  être  perpétuelles , il 
exifie  dans  l’Etat  un  Corps  permanent  qui  ait  ju- 

“ 7 — p- T : ; 

(1)  Obfervations  fur  i’Hifioirç  de  France  , par  i‘Abbé  de 
Mabtyj  tom.  icr 
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rifdicfcion  8c  autorité  , pour  veiller  au  maintien 
de  la  conflimrion,  à la  défenfe  des  loix,  &.  pro- 
téger la  liberté  8c  la  propriété  de  chaque  Ci- 
toyen. Toutes  les  fociétés  politiques  ont  eu  dans 
leur  fein  des  femblables  Confeils.  Les  anciens  Lé- 
giflateurs  , après  avoir  organifé  les  peuples  aux- 
quels ils  donnoient  des  loix , avoient  toujours  foin 
d’établir  un  corps  perpétuel  , pour  donner  à l’or- 
dre public  la  fiabilité  nécetTaire , maintenir  le 
même  efprit  dans  la  Nation,  8c  veiller  conti- 
nuellement au  bonheur  de  l’Etat.  C’efl  ainfi 
que  furent  conflituées  toutes  les  anciennes  Répu- 
bliques , telles  que  Sparte , Rome , Athènes  * 
Carthage.  Toutes  les  Monarchies  même  qui  n’é- 
toient  pas  gouvernées  arbitrairement , avoient  des 
Sénats  qui  fervoient  au  Prince  de  Confeil  légal  (î  ) 
& conflitutionnel.  Le  Sénat  de  Rome  exifloit  fous 
lesR.ois  y r Aréopage  d’Athènes  avoir  la  plus  grande 
autorité  dans  cet  Etat  avant  la  révolution  qui 
changea  la  Monarchie  en  Gouvernement  polycrati- 
que.  Nos  ancêtres  , guidés  par  la  fagefïe  naturelle 
aux  hommes  libres,  avoient  établi  dans  leurs 
diverfes  Tribus  des  Confeils  compofés  des  plus 


(3)  Toutes  les  Monarchies  Grecques,  telles  que  l'Epi- 

2e  5c  la  Macédoine. 
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anciens  de  chaque  canton.  Ces  Confeils  réunis  for- 
mèrent , après  rétabliftement  des  Francs  dans 
les  Gaules , le  Corps  ou  Confeil  des  Leudes 
ou  Fidèles. 

Il  n’eft  point  de  Monarchie  en  Europe  qui  aie 
retiré  d’aufti  grandes  avantages  de  rinftitution  des 
Corps  fénatoriaux , que  la  Monarchie  Françoife*  ' 
C’eft  le  Parlement  qui  , par  fa  réfiftance , a re- 
tardé,  depuis  Louis  XI , la  décadence  de  la  cons- 
titution : après  que  le  Corps  national  de  tous  les 
pouvoirs  intermédiaires  ont  été  abattus  par  le 
defpotifme , refté  feul  debouf  au  milieu  des  ruines 
de  l’édifice , il  en  a défendu  les  foibles  reftes.  C’eft: 
lui  qui , dans  les  derniers  temps , a ofé  concevoir  le 
grand  & dangereux  projet  de  reconftruire , dans, 
fon  entier,  cet  édifice  antique  fur  fes  premiers 
fondemens.  C’eft:  principalement  à lui  que  nous 
avons  l’obligation  du  rétabliftement  prochain  de 
nos  Aftemblées  Nationales  ; rétabliftement  qui 
donne  la  vie  au  Corps  politique  , ôc  replace 
la  Nation  Françaife  au  nombre  des  peuples 
libres. 

Pour  nous  rendre  dignes  d*un  aufti  grand  bien- 
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fait , fâchons  profiter  de  la  liberté  qui  nous  elt 
rendue } fichons  prendre  l’élévation  de  fentimens 
<$c  les  moeurs  convenables  au  rang  glorieux  que 
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s^oiis  allons  ocdipef  parmi  les  Nations  de  i’Eiw 
rope.  Songeons  fur- tout  au  choix  des  Repréfen-* 
tans  que  nous  chargeons  de  travailler  au  grand 
ouvrage  de  la  félicité  publique.  Quels  font  les 
hommes  dont  les  confeils  vigoureux  de  patrioti- 
ques infpirerortt  a leurs  Concitoyens  cet  enthou- 
fiafme  de  la  liberté  , fi  nécefiàire  pour  régénérer 
la  Nation  de  le  Gouvernement  ? Ce  ne  feront 
point , fans  doute  , ces  êtres  frivoles  dont  lefprit , 
îiourri  dans  la  Capitale  des  petites  idées  des 
fociétés  , rétréci  par  le  goût  puérile  de  la  mode 
Ôc  de  la  fatuité,  eft  incapable  de  s’élever  aux 
grandes  vues , de  le  cœur  de  s’ouvrir  aux  fenti- 
mens  nobles  ; ce  ne  feront  point  des  courtifans 
qui  consentent  à ramper  devant  des  maîtres , 
pourvu  qu’ils  puifiènt  opprimer  le  peuple  de  par- 
tager fes  dépouilles  ; ce  ne  feront  point  non  plus 
ces  demi-philofophes , dont  ies  idées  politiques 
font  tellement  contraires  à celles  des  grands 
hommes  qu’ils  prétendent  remplacer , qui , par  une 
fingulière  contradiction , voudroient  allier  le  défi 
potifme  de  la  liberté , de  fonder  une  conftitution 
légale  fur  la  bafe  du  pouvoir  arbitraire.  Regar- 
deroit-on  comme  de  fidèles  de  dignes  Repréfen- 
tans  de  la  Nation , ces  hommes  avides  de  bornés , 
qui  ne  voient  rien  au  - delà  des  tréfors  immenfes 

que 
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«pie  leurs  opérations  financières  accumulent  dans 
la  Capitale  ; 8c  ces  hommes  moins  coupables  , 
mais  plus  ignorans  encore,  qui  croient  pouvoir 
féparer  les  intérêts  du  commerce  de  ceux  des  pro- 
priétaires , 8c  ne  voient  pas  quun  Gouvernement 
libre  8c  légal  eft  la  feule  bafe  de  la  propriété 
commerciale  (i)  ? Tous  ces  efprits  faux  8c  ces  êtres 
corrompus , doivent  être  également  rejetés  des 
AfTemblées  Nationales } hommes  notés  dans  la 
révolution  aétuelle , auxquels  il  n’a  pas  tenu,  foie 
par  leur  apathie  ou  leur  connivence , que  le  fyf- 
tême  d’oppreflion  ne  fe  confolidat.  C’eft,  au 
contraire  en  ces  Citoyens  courageux  qui  , dans 
le  temps  où  la  Nation  paroiftoit  abattue  fous 
l’empire  de  la  force , ont , avec  une  généreufe 
indignation , bravé  la  foudre  du  defpotifme , en 
eux,  dis- je,  eft  l’efpérance  du  Peuple  Français, 
Que  la  Bretagne , le  Dauphiné , la  Provence  8c 
le  Béarn  envoyent  au  Confeil  National  l’élite  de 
leurs  Citoyens,  qui  ont  défendu  avec  tant  de 


(i)  On  n’ignore  pas  combien  quelques  Economies  & 
d’autres  Philosophes  très- inftruits  fur  d’autres  objets,  mais 
fort  ignorans  fur  celui-ci  , ont  favorifé  le  fyftème  abfurdc 
dç  M,  de  B.  On  fait  tout  a Paris , excepté  la  légiflatio» 
k la  politique  , dont  on  n’a  pas  la  première  idée, 
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courage  la  caufe  de  la  liberté  expirante.  Que  h 
préfence  & les  difcours  de  ces  vertueux  Patriotes  , 
réchauffent  les  cœurs  les  plus  glacés  , 3c  répandent 
dans  l’Affemblée  cette  haine  vigoureufe  du  def~ 
potifme , 3c  cet  amour  ardent  ôc  raifonné  de  la 
liberté  fans  laquelle  on  ne  peut  travailler  avec 
force  & perfévérance  j à,  rétablir  les  droits  de  la 
Nation  fur  des  fondemens  inébranlables.  Puifle 
dans  la  fuite  des  fiècles  , cette  Convocation  fi 
defirée , être  regardée  par  nos  defcendans  comme 
l’époque  du  bonheur  3c  de  la  liberté  du  Peuple 
Français , de  la  gloire  de  l’Empire , ôc  de  la 
Habilité  de  la  Conftitution  ! 3c  qu’enfin , le  plus 
beau  Royaume  de  l’Europe  f par  fon  étendue  , 
fon  climat , fa  population  , la  fertilité  de  fon  fol 
3c  le  génie  de  fes  habitans,  foit  aufli  déformais 
celui  qui  jouira  du  gouvernement  le  plus  doux 
ôc  le  plus  conforme  aux  droits  de  l’humanité! 
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